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NOTICE 



SUR LA VIE ET LES OUVRAGES 



Dt 



H.*R. FEDOUEBAY. 



I) ^ a, dans le partage de la \ie et de la mort^ un 
mystère redoutable et qui effraie la pensée. Nous 
trouvons là^ devant nous^ sous sa forme la plus 
sombre^ Téternel et désolant problème^ toujours 
posé et toujours insoluble^ de l'accord de la pres- 
cience divine avec la liberté bumaine. Lorsque nous 
regardons l'ensemble^ nous sommes forcés de croire 
que la distribution de la vie et de la mort est sou- 
mise à une loi positive^ aussi rigoureuse que celle 
qui règle le cours des mondes. Lorsqu'au contraire 
nous étudions notre propre histoire^ nous sommes 
obligés de reconnaître que^ dans cet ordre inflexible^ 
il y a une part pour la liberté et la prévoyance hu« 
maine. Mais cette part est bien petite ; aussi devons- 
nous remercier Dieu pour chaque jour qu'il nous 
donne. Et cependant^ voir mourir ses amis^ ses 
disciples et tous les siens^ tel est le triste «ipanage 
d'une longue vie; tel est le mien. Je me* souviens 
du jour où nous formions une phalange serrée 
et complète. La mort^ plus encore que la fatigue 
et la désertion, en a éclairci les rangs. J'aper- 
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çois déjà le comilleiicelnetit ^e' la solitude. On ne 
remplace plus^ à mon âge^ ces intimités formées 
détfl Iès^pl*eÀiîerè côtiAits et daiis' ftfs luttes dé fe vie. 
Heureux encore quand on ne voit pas s'éteindre 
avant soi^ dans l'oubli^ les idées auxquelles maîtres 
et disciples se sont dévoués ! Par bonheur, quant à 
nous, le bit ^fààihik tukà^mdà» jiroposé est si 
haut et si loin , qne notre espérance ne peut faillir. 
Aujourd'hui même elle nous éclaire et nous guide 
au milieu des ténèbres où tout semble plongé. 

Feugueray était Tun de ces amis, Tun de ces in- 
times que Ton ne remplace pas, Fun de ces collabo- 
rateurs énergiques et fermes que rien n'ébranle ni 
ne fait reculer. C'était un homme qui avait fait beau- 
coup et promettait davantage, il était cependant peu 
connu hors du cercle de nos opinions politiques et 
philosophiques ; mais là il était fôrf aimé, et on es- 
pérait beaucoup de lui. Puisse cette notice faire 
comprendi*e pourquoi nous Pavons tant regretté ! 

La vie que je dois raconter est toute droite et toute 
simple. Elle ne fui interrompue par aucun accident. 
Elle fut obscure et sans éclat; non pas qu'elle ne se 
soit trouvée mêlée à quelques événements impor- 
tants de notre temps, mais parce qu'elle resta volon- 
tairement dans l'ombre. La fin que Feugueray se 
proposait n'était nullement personnelle : il travaillait, 
âivanl tout, pour être utile. 11 y a des travaux qui 
ne conduisent pas à la renommée, cette récompense 
permise aux âmes les plus pures. Il y a des travaux 
qui n'ont d'autre salaire que la satisfaction de les 
avoir faits. C'était ceux-là qu'il ambitionnait et aux- 
quels il s'attacha d'abord. La mort ne lui a pas laissé 
le temps d'en faire d'autres. 



Henri-Robert Feugueray naquit à Paris le 5 juin 
1813. Il fit la plus grande partie de ses études, et les 



tëirnina, ato coîftgé Saînte-Baîrbé. C'était utt bon 
tlèi'éy et à^ fil us, un jeune homme sttidieu^^ grand 
Ifeeup, Hsaiït Vitef, et néanmoins M'eilant beaucoup. 

A Saintë-Barbé, comme dains presque tous leé 
collèges^ à cette époque^ on se piquait de libéralisme. 
Feugueray, à cet égard, ne se distinguait paîî de ses 
éamaràdes. Comme eux, il appartenait à Toppoèi- 
fion. Cette jéuâéâsè ûé comprenait guère et ne pou- 
vait coitiprendre la j^ortéé politique de Topinioii 
Kbérale ; elle Inî appartei!iait cependant par sa véné- 
ration pour quelques noms Illustres ou fameifx , et 
par toutes ses inclinations intellectuelles. L'opposi- 
fion, d'ailleurs, avait un côté qui allait merveîlieu- 
éement à ses instincts : c'était son côté philosophique 
et sceptique ; c'était, disons le mot, son côté anti- 
prétre. On était sdors au moment le plus vîf de^ 
luttes qui signalèrent la Restauration. La révolution, 
qui se sentait menacée^ ne se servait pas seulement 
des moyens de résistance que lui offraient lai tribune 
et le système légal , elle avait encore repris toutes 
les armes du xvui® siècle. On multipliait les édi- 
tions de Voltaire et de Rousseau ; on réimprimait 
Helvétius, d'Holbach, Volney, Dupuis, le curé Me»- 
lier, etc. , et une multitude de livres que l'on tirait 
de 'oubli, où ils devaient retomber aussitôt que 
cette fièvre d'opposition serait passée. 

Le champ de la politique offrait alors un beau 
spectacle, plein de vie et cP animation, bien propre à 
passionner la jeunesse. Tout le monde à cette époque 
avait du courage. On en avait dans la presse , dans 
les élections, à la tribune, au barreau, dans les 
chaires du professorat, et jusque dans les plus petites 
choses. Jamais victime , car il y eut des victimes, ne 
fut abandonnée ; jamais elle ne manqua ni de dé- 
fenseurs, ni d'appui. L'opinion l'entourait de respects 
et d'honneurs , quand on ne pouvait faire plus ; en 
un mot, on se soutenait et on s'aidait les uns les au^- 



très. Tout ce que la loi ne défendait pas^ on le faisait. 
Jamais livre ne manqua d'éditeurs. Les libraires se 
regardaient comme Tavant-garde du libéralisme ; ils 
n'hésitaient ni devant une saisie^ ni devant une con- 
damnation. 

11 s'est trouvé des gens qui ont mis en doute la 
sincérité de ce mouvement^ c'est-à-dire la sincérité 
de nos alarmes et de nos efforts. On a donné à cette 
période de l'opposition libérale le nom de comédie 
de quinze ans. Quelle étrange comédie que celle où 
tout un peuple se serait entendu pour se jouer lui- 
même! 

La vérité est que la Restauration était pour la 
France le souvenir vivant de ses défaites et de son 
abaissement. Ce qui est vrai, c'est que la Restauration 
avait ramené avec elle deux partis, qui, comme on 
Ta dit tant de fois , n'avaient rien oublié ni rien ap- 
pris. Ces partis n'étaient pas muets; ils parlaient à la 
iribune ; ils avaient leurs journaux et leurs livres ; 
enfin, ils avaient le pouvoir et disposaient de l'admi- 
nistration et de l'initiative. Or, la noblesse ne cachait 
pas ses prétentions, ni le clergé les siennes. La révolu- 
tion était réellement menacée ! Or, qu'était la révolu- 
tion 1 C'était les intérêts acquis, les habitudes prises, 
tout notre système civil, toutes nos idées de liberté et 
d'égalité. Supposons maintenant, à la place de cette 
vive action de l'opposition libérale, supposons le si- 
lence, la peur, et Tobéissance servile ; qui oserait dire 
que le passé tout entier n'eût pas été restauré ? L'Em- 
pire avaitrétabli la noblesse, les majorais, et cette mul- 
titude de charges ministérielles, commerciales, etc., 
qui ne sont que des privilèges ; pourquoi la royauté 
eût-elle été moins hardie ? pourquoi n'eût-elle pas été 
plus loin ? et d'ailleurs, ne î'a-t-elle pas tenté à diver- 
ses fois ? Le nom d'opposition , que la révolution avait 
donné à sa résistance sous la Restaura lion, peignait 
très bien le rAle qui lui était échu. Comme elle a\ait 
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deux ennemis^ elle cooibattit chacun d'eux de la 
manière qui convenait le mieux : la noblesse avec 
les armes du droit commun ; le clergé avec les armes 
de la philosophie et du scepticisme. Son action 
d'ailleurs n'était pas uniquement défensive. Elle 
voulait aussi reconquérir ce qu'elle avait perdu sous 
l'Empire. 

La révolution de juillet initia la jeunesse à la vie 
politique. Elle lui montra cet autre côté du libéra- 
lisme qu'elle n'avait pas vu. Elle lui apprit, ce qui 
malheureusement a été vrai jusqu'à ce jour, que la 
discussion n'est que le préliminaire du combat. 

Feugueray, à cette époque, finissait ses études ; il 
se préparait à l'examen du baccalauréat es lettres. 
Lors des grandes journées, il était à la campagne; il 
fut impossible de l'y retenir. Il accourut pour assis- 
ter à ce spectacle qui passionnait sa jeune imagina- 
tion. Il s'attendait à une suite d'événements dignes 
de ce grand commencement. Trop jeune pour y 
prendre part, il se réjouissait d'en être témoin. 
L'histoire ne lui avait pas appris encore qu'une révo- 
lution va rarement au delà de l'idée qui l'a produite, 
qu'elle se crée à elle-même ses propres obstacles , et 
qu'ainsi tout s'arrête ou même recule au moment où 
il semble que tout doit marcher. Il ne savait pas en- 
fin combien lentement se développe même la logique 
des choses dans l'humanité. Néanmoins, le spectacle 
qu'il avait sous les yeux agrandit sa pensée. Il n'a- 
bandonna ni le scepticisme , ni la philosophie cri- 
tique. Sous ce rapport, il resta fils du xvni" siècle ; 
mais il commença à s'enquérir avec passion des cho- 
ses politiques. U s'attacha naturellement aux jour- 
naux et aux livres qui étaient conçus et écrits dans 
le sens de la révolution, et il suivit leurs inspirations. 
Ainsi, après avoir été, sous la Restauration, de l'op- 
position philosophique, il devint, sous Louis-Ph^ 
lippe, de l'opposition politicjue. Son histoire est celle 



d'une graade partie de la jeunesse de ce temps. 

Cependant; il fallait choisir une carrière. Feugue- 
ray fut inscrit à TÉcole de droit en 1831. Cette étudiç 
aride du droit pratique n'était peut-être pas celle qui 
aUaitle mieux à la nature de son esprit ^ mais il 
n'avait ni Tâge, ni l'expérience suffisante pour choi- 
sir. 

Les parents de Feugueray étaient parisiens. Aussi 
ses nouvelles occupations ne le séparèrent pas de s^ 
famille. Il jouissait d'ailleurs d'une liberté complète, 
^ussi complète que s'il eût été à cent lieues de soii 
père et de sa mère ; mais il n'en abusa jamais. Il avaiî 
une répugnance extrême et en quelque sorte d'ins- 
tinct pour tous ces abaissements de la pensée auxquels 
les passions entraînent la jeunesse, pour tous les 
amusements vulgaires et misérables d'une vie aban- 
donnée. Les mauvais exemples qu'il avait sous le^ 
yeux, et qu'il rencontrait peut-être plus souvent 
qu'un autre, à cause de son activité, de sa facilité ^ 
entrer en liaison, et de son amabilité même, ces 
mauvais exemples le repoussaient au lieu de l'atti- 
rer. Il devait cette heureuse répugnance aux senti- 
ments élevés que sa mère lui avait inspirés dès son 
pnfance; du moins, plus tard et longtemps après, 
lorsqu'il réfléchissait aux séductions dont sa jeunesse 
avait triomphé, lorsqu'il se félicitait de n'avoir 
conservé, de ce temps, ni honteux ni mauvais sou- 
venirs , c'était à l'action de sa paère, dans l'édu- 
cation de son enfance, qu'il en rendait grâce. Il 
avait très probablement raispp. C'est en effet la 
mère, bien plus que le père, qui est appelée à faire 
le moral des enfants. C'est à elle qu'appartiennent 
les soins des premiers jours et des premiers ans. 
C'est elle qui donne les premiers enseignements; 
c^est elle qui nous apprend à balbutier nos pre* 
«nièrei^ pinrol/es, à prononcer do^ premiers juge- 
i»^iit8 ; qui n^s ip^pire en mp mot no« premièreis 



peDsée$. Par là^ ejle nous transmet^ en quelque 
sorte, pon cœur et son âme, et elle engendre ces 
habitudes morales primitives qui sont la seconde 
nature de Thomme. Ce qui a été donné dans l'en- 
fance ne se perd jamais. Combien souvent ne voit- 
on pas des hommes, sortis enfants de leurs familles, 
passer de collèges en collèges, d'écoles en écoles, au 
contact des plus mauvaises idées^ et quelquefois des 
pires exemples, apprenant tout, excepté cette science 
morale qiai plus tard doit exercer la principale in- 
fli^ence sur les actions et sur la vie, et qui cepen- 
dant, djBveuus maîtres de leurs actions^ manifestent, 
de premier mouvement et jugque dans les plus pe- 
tites choses, une haine du mal et un amour du bien 
qui ressemblent à un instinct! Cherchez la cause, 
cherchez Torigine, et vous la trouvère? dans cette 
éducation première que nous recevons dans le giron 
de nos mères ! Mais revenons à Feugueray. 

Ses nouvelles études étaient loin d'occuper tout 
son temps. Il continuait donc à lire beaucoup. Il sui- 
vait les cours de la Sorbonne et du Collège de 
France. La, il retrouva plusieurs de ses camarade:? 
(Je Sainte-Barbe, et, par leur intermédiaire, il fit 
connaissance avec quelques autres. Parmi ces jeunes 
étudiants, quelques-uns formaient une sorte de 
groupe. Ils se réunissaient, le goir, chez l'un d'eux. 
Dans cette petite socijété, on jouait aux dames ou 
a\ix échecs; on causait > on phfiosophait à Tpccasion. 
Ces jeunes gens étaient pauvres, etil§ avaienftrouvé 
ce moyen de pajsser agréablement quelques longues 
soirées d'hiver. Feugueray se joignit à eux, il ap- 
porta dans leur réunion la vie intellçctuelle qui 
étîjit^ avant son arrivée, quelque peu Içinguissante. 

C^ q^i Ipiir manquait à tous, ce qui manquait 
SMfiouf k Fcugvjeray, c'était un but d'activité qui Jes 
sortîj d^ étroites considérations de la carrière pu 
leur vie §einblait devoir les enfermer. Aucun à^eux 
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ne se sentait iissez tort ou assez faible pour borner 
sa passion aux simples calculs d'un avenir seulement 
personnel. Us voulaient voir plus loin que Thorizon 
restreint de leurs propres intérêts. Il leur fallait de 
l'espace et de Fair. Ils aspiraient enfin à quelque 
chose devant quoi ils pussent oublier leur petitesse 
et leur isolement. Pour avoir ce but, il fallait croire 
à quelque chose qui fut plus qu'eux-mêmes. Le 
scepticisme, où ils étaient tous^ ne leur donnait 
rien. Ils trouvaient, dans les cours de la Sorbonne 
et du Collège de France, des affirmations sur le 
passé; mais, sur le présent, rien, sinon des raisons 
pour douter. Us avaient besoin d'agir; le feu de la 
jeunesse brûlait en eux ; ils voulaient prendre un 
parti au milieu des partis, car ils s'occupaient, 
comme tout le monde, de la politique courante ; ils 
voulaient enfin être utiles à quelque chose ; mais ils 
n'avaient que des doutes sur tout et à propos de 
tout. Us en savaient assez pour découvrir le vide de 
certaines opinions, pour apercevoir les contradic- 
tions et deviner les intérêts qui se cachaient derrière. 
Cependant aucun d'eux n'avait le courage, si commun 
aujourd'hui, de se dire : tout est fini ; tout est 
mort; les croyances s'en vont pour ne plus revenir; 
pensons à nous; faison&-nous la vie bonne; que 
nous importe le reste ! 

Un jour, Feugueray apporta, dans cette petite 
réunion, l'introduction à l'i^w^oirc parlementaire de 
la révolution française, et quelques préfaces du 
même ouvrage (c'était en 1834). Cette lecture fit 
une révolution dans ces jeunes esprits. On com- 
menta, on discuta ; et enfin on décida qu'il y avait 
là tout un système d'idées. On espéra y trouver ces 
convictions pratiques dont on avait besoin, et ce 
but auquel on aspirait. On se résolut à écrire aux 
auteurs, et c'est ainsi que j'arrivai à connaître Feu- 
gueray et ses amis. Inutile de dire que tout ce que 



récole avait produit^ fut lu et relu ; que l'on se mit 
au courant dans de nombreuses conférences, que la 
conviction vint, ferme et complète, et donna ce but 
tant désiré. Bientôt, tous ces jeunes hommes parti- 
cipèrent à nos travaux, chacun dans la mesure de 
ses forces ; mais le plus fort, le plus actif, fui, sans 
contredit, Feugueray. Je dis cela en présence et 
avec Tapprobation de ses amis qui vivent tous en- 
core. 

Nous formions alors une véritable école, école peu 
nombreuse, mais qui suppléait au nombre par Tac^ 
tivité et le travail. Nous publiions des brochures, des 
livres, des revues ; nous faisions des cours, des con- 
férences ; en un mot, nous tentions toutes les voies 
de renseignement. Quoique nous pussions compter 
avoir parlé, dans nos cours et nos conférences, à 
plusieurs centaines d'auditeurs, nous avions acquis 
peu d'associés, peu de collaborateurs. C'est, il faut le 
croire, que la fermeté de nos convictions répugnait. 
Enfin, ce qui tente beaucoup d'hommes nous man- 
quait. Nos travaux étaient gratuits; on était cer- 
tain de ne pas y rencontrer la fortune, et il 
était fort douteux qu'on y trouvât même la re- 
nommée qui, pour les nobles cœurs, vaut plus 
que la fortune. Nous avions bien la preuve que 
nos idées commençaient à prendre une certaine 
place dans le monde. Elles marchaient, elles en- 
traient partout ; mais, quant à nous, nous restions 
sur la route. Nous étions aussi inconnus que le pre- 
mier jour; heureux cependant, et encouragés de 
voir le succès de nos efforts, nous gardant de récla- 
mer aucune priorité ; car nous craignions qu'une 
réclamation ne nuisît à la propagation d'une idée. 
On nous empruntait souvent sans le savoir, souvent 
en pleine connaissance. Dans l'un et l'autre cas, 
nous nous félicitions de trouver des interprètes plus 
habiles ou plus écoutés que nous. Cela ne méritait 



|]|^t-(|tiç pas le nom 4e dçTou^meot ; mm on pour- 
rait l'appeler une généreux modestie. Quoi qu'il ^ 
fût, ce r^e convint à Feugueray^ et il se hâta d'ea 
prendre sa part. 

Quoique, sans doule^ la plupart des personnes 
qui liront cette notice n'ignorent pas de quel sys- 
tème 4'idées jl s'agit^ je dois cependant en dire 
quelques mot$. Sans cette explication préliminaire, 
les travaux de Feugueray, dont j'ai à parler, pa- 
raîtraient en quelque sorte disparates et sans lien 
entre eux. La mort ne lui a pas donné le temps d'y 
mettre l'unité qui existait dans s^ pensée. Je vais 
donc l'indiquer. 

Notre doctrine était celle du progrès. Qu^nt à 
l'idée de progrès, en elle-même, nous soji^mes, j'ose 
le dire, de toutes les écoles qui l'ont s^doptée, celle 
qui l'a poussée le plus loin, et avec 1§ plus de ri- 
gueur, dans toutes les directions, dans les sciences 
comme dans l'histoire. Ce point de départ d'où est 
sorti, dans l'ordre des idées, tout ce que notre siè- 
cle a produit de nouveau, était hien assuré pour 
nous. Or» la doctrine du progrès, appliquée métho- 
diquement à l'histoire^ donne des copdusiops. Elle 
donne ménje des prévoyances, dws certaines limi- 
tes. Appliquée à l'histoire moderne, elle Qpus a 
{cMimi deux certitudes; elle nous a donné deux af^ 
firmalions : l'une, que notre civilisation était Q]\^ 
du ebristianlsme ; l'autre, que la révolution fraur 
çaise était, dans ses principes et ses tendances, 0on- 
seulement le terme le plus avancé de la civilisation 
moderne, mais le terme le plu^ avancé du christis^-r 
nisme appliqué. La première de pes ^firmations e^( 
aujourd'hui généralement adoptée, et aussi incon- 
testée qu'incontestable ; mais, il y a trente ans, jl y a 
vingt 9m même, elle n'était rien d^ pli^s qu'un p4- 
radox^; et une étraugeté aux yeux d^ presque f^pul 
U iaw4^7 c'était donc quelque cfxose que d'eg 



avoir la 4tooiistratioa. Ia secoode «ffirmalipa ^ 
bien loin encore d'avoir l'assentimeiU général, tk 
furfaat, cependant, ces opinions jqui an^en^renit Feiir 
gueray et ses amis à Tétude de la doctrine 4'où e|l«f( 
émapaientj doctrine très nouvelle alors, ,^ foRt 
igAorée encore aujourd'hui, quoique le non» en «oj^ 
partout. C'étaient aussi ces opinions qui dictaient la 
plupart de nos travaux, ceux au moins qui eurent 
le plu^ de publicité. 

Ainsi qu'on vient de le voir, de l'étude du pro- 
férés, appliqué à l'histoire, nous avions déduit die» 
principes pratiques appropriés à notre temps. IVous 
devions nojus placer entre le clergé et le siècle, 
comme on dit, pour tâcher de les faire se compren- 
dre l'un l'être, c'est-à-dire expliquer au siècle le 
christianisme, et au clergé la révolution, afin de les 
rendre tous dei^x révolutionnaires à titre de chré- 
tiens, et chrétiens à titre de révolutionnaires. Un 
moment, nous avoQs espéré réussir. Il nou^ sem* 
blait voir les premiers signes de cette conciliation. Il 
y avait des commencements d'adhésion dans le 
clergé et de la part des hommes les plus éminents 
par le talent ou par l'in^uence personnelle. Du côté 
de la jeunesse laïque, il y avait une tendance réelle, 
une bonne volonté manifeste. Ce mouvement fut 
certainement en grande partie la cause de ce qu'on 
appelait, il y a dix ou douze ans, assez impropre- 
ment, la réaction religieuse. Iles( triste mais utile 4e 
le dire, ce ne furent pas les laïques qui faillirent : ce 
fjqit Je clergé, et il Ta fait d'une manière si brusque, 
si peu justifiée, si intempestive, qu'il n'a laissé de 
possible qu'une seqle explication qui est pire que 
!^a conduite. 

L'étude de la loi du progrès nous avait encore 
donpé la démonstration d'une autre affirmation 
pratique, qui était une tradition du xtuiT sièelf » ins- 
crite danplp Hyr^ d^ Condorc^t, recueillie ^ifisAmé» 



par Saint-Simon^ adoplée enfin par tous les nova- 
teurs de notre temps : c'est que le but de la politi- 
que était d'améliorer la condition morale^ intellec- 
tuelle et physique de la classe la plus nombreuse ; 
elle nous avait donné plus encore; elle nous avait 
inspiré des moyens. Par suite de toutes ces données 
pratiques que nous deviops accepter, sous peine 
d'être sciemment en contradiction avec nos princi- 
pes^ notre position était des plus étranges, au moins 
en 1835 ; car il se trouvait qu'en même temps que 
nous apparaissions aux uns comme des défenseurs 
du passé, d'autres ne voyaient en nous que de 
fanatiques révolutionnaires, et tous enfin devaient 
nous trouver plus novateurs que les plus novateurs, 
plus révolutionnaires que les plus révolutionnaires. 

Ce que je dis ici, ce que je viens de dire n'est pas, 
je le répète, inutile à la biographie que j'écris. Sans 
ces explications on ne comprendrait pas la conduite 
de Feugueray. Cette position lui plut, elle allait à son 
esprit actif, réfléchi, et en même temps militant et 
hardi. Elle ouvrait à son activité une carrière en 
quelque sorte sans limites. Aussi se mit-il à étudier 
avec ardeur. Il se hâtait en même temps de termi- 
ner son droit. Il reçut la licence le 16 janvier 1835. 

Feugueray était, à cette époque, attaché à une 
étude de notaire où son père l'avait placé. Il y resta, 
quoique le temps qu'il y employait fût à ses yeux 
à peu près perdu. Il avait déjà pris son parti. Il ne 
voulait être ni avocat, ni notaire, ni rien de sembla- 
ble. Ce n'était pas la crainte d'affliger son père qui 
le retenait; car celui-ci le laissait parfaitement libre. 
C'était un de ces nobles motifs qu'on ne peut révé- 
ler qu'après la mort pour n'en point altérer la pu- 
reté; encore ne le fais-je connaître que parce 
qu'on m'y hivite. Il avait un de ses amis, étudiant 
comme lui, clerc comme lui, qu'une honorable ré- 
sistance avait privé des secours paternels. Placé dans 
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les rangs inférieurs d'une étude, il ne recevait 
qu'une rélribution presque nulle. Pour ne pas cé- 
der dans une question où il avait pour lui la rai»on 
et la justice, il s'était réduit à vivre de pain sec; il 
cachait cela presque comme une chose honteuse* 
Feugueray devina son secret. Alors ce furent des 
instances qui ne cessèrent que lorsque son ami eut 
consenti à partager avec lui ses appointements. Il 
resta clerc jusqu'au moment où celui-ci eut acquit 
son indépendance par son travail. Ce fait, honora* 
ble pour celui qui donnait comme pour celui qui 
acceptait, est minime sans doute, mais il révèle 
'homme. Feugueray allait droit au bien, et de pre-^ 
mier mouvement, avec une ardeur irrésistible ; eU 
ainsi que me le dit l'homme excellent qui accepta ce 
service, il y eut, dans sa vie, nombre d'actions de 
ce genre, restées inconnues ; car c'est de lui qu'il 
fut vrai de dire que jamais sa main gauche ne sut 
le bien que faisait sa main droite. 

Feugueray se maria en 1840 avec M"® A.-M.-L Au- 
brun. Il trouva, en M"^* Aubrun, une femme digne 
de lui, qui sut le comprendre, et qui fut pour lui une 
véritable et douce associée. Il gérait alors, pour son 
père, une charge de référendaire ; il en louchait le 
revenu, qui l'aidait à vivre dans une médiocre ai- 
sance. Il trouva bientôt que ce travail enlevait trop 
de temps à des études et à des occupations qui lui 
paraissaient plus utiles, si ce n'est à lui, au moins 
aux autres. Après avoir hésité, il proposa à sa femme 
de réduire leur modesle intérieur, de renoncer à se 
faire servir et de se servir eux-mêmes. Sa femme 
accepta de grand cœur et avec joie, car elle parta- 
geait les convictions de son mari. En conséquence, 
la charge fut vendue. 

Feugueray étail, en effet, fort occupé. Il avait 
d'abord, comme je J'ai déjà dit, longuement et cons- 
ciencieusement étudié ; car quel est l'homme lion- 
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ttète qai m diétenhinerait jàmak à Mttsinetffe ûû 
eBseif^ement dont la mérité ne luf serait ^a« àttbM- 
tirée? 11 est (Kfficile, mâmé pour goî, de ^e contenter 
d'DH à peu près; tnsds; qnané 11 s'agit des autres, 
c^est être coupable (jue d'affirmer ce dont on! douté. 
Après donc avoir acc^s la certitude dont il avait 
besoin^ il était entré dans cette vie militante de Ten- 
èeignement propre à toutes les écoles qui commen- 
tent, qui n'ont point d'autorité, point d'auditoire 
régutiei^, point de chaire officielle, fl passait la 
plupart de ses soirées dans des conférences souvent 
très noknhreuses, portant partout le même :^èle, 
prenant souvent la parole et avec succès; car il 
avait un art dte dire, des tours heureux qui le fai- 
saient toujours écouter avec plaisir. Il faisait aussi 
des cours. Il en fit un sur l'histoire de France dont 
sa veuve possède en partie les cahiers. Cette activité 
le mit en relation avec toutes les classes de la société, 
avec des étudiants, avec des artistes, avec des ou- 
vriers. Ses rapports avec ces derniers eurent bientôt 
un objet pratique. Feugueray s'intéressait vivement 
aux associations de travail entre ouvriers. Il y en 
avait une déjà qui prospérait. C'était un bon exem- 
ple à citer et à suivre, et notre ami contribua à en 
fonder de nouvelles; mais, il faut le dire, on fut 
malheureux dans plus d'une tentative. Plusieurs de 
nos amis. Deschamps, Hubert- Valleroux, Feugueray 
lui-même et quelque^ personnes qui s'y intéressaient 
autant que nous, comme M. Goudchaux, y perdirent 
de l'argent. C'est que, pour bien pratiquer l'asso- 
ciation, il faut que l'ouvrier quitte les habitudes du 
calcul personnel qui lui ont été enseignées; c'est 
qu'il faut qu'il pense plus à la communauté qu'à lui- 
même ; ce n'est qu'çn mettant de côté sa propre 
personnalité qu'il' fait le bien de tous, et, par suite, 
e sien propre. Ces règles sont faciles à comprendre, 
mais difficiles à exécuter. Il est besoin, pour cela. 



d'une force morale qui se ^eilconfré raremeAf au- 
jourd'hui. 

Dans ce temps même, F'euguerd^ écrivait dans lé 
Iffationah Tl y rédigeait les feuilletons sur les arts, 
sous le nom de Henri Robert. Quant affaire entrer 
quelques-unes de nos idées philosophiques ou de 
ces autres idées économiques que Considérant appe- 
lait plus tard socialistes, il y avait bien pensé, mais 
il dut y renoncer. Le rôle politique, adopté par le 
journal, ne lui permettait pas d'admettre ces excen- 
tricités que tout le monde alors considérait comme 
en dehors de la politique et même de Téconomie 
politique. 

Feugueray inséra aussi, vers cette époque, quel- 
ques articles dans le Correspondant, Cette revue, 
avant tout catholique, comptait cependant alors dans 
Topposition, Elle n'en était pas moins écrite dans 
un esprit très opposé à celui du I^ationaL Aussi Ton 
ne comprendrait pas comment un écrivain de ce 
journal a pu participer, pour si peu que ce soit, à la 
rédaction de cette revue religieuse, si Fon ne con- 
naissait ce rôle de conciliation et d'intermédiaire 
que le système des idées imposait à chacun de nous. 
Parmi les articles qu'il y inséra, il y en a un que je 
dois citer, sur cette question : Le catholicisme est-41 
hostile à l'industrie? On devine sans peine quelle 
était la réponse et où tendait la démonstration. 

Feugueray prit aussi part à la rédaction de VEn- 
cyclopédie du XIX^ siècle. Parmi les articles qu'il y 
inséra, il y en a deux remarquables. Le premier est 
une esquisse de l'histoire des communes; le second 
est une rapide exposition de l'histoire de l'Empire. 
L'auteur y avait devancé l'opinion de son époque; 
îl prononçait sur les choses de l'Empire le jugement 
qu'en porteront incontestablement ceux qui liront 
^^ Histoire de M. Thiers^ la Correspondance du roi 
Joseph^ les Mêrhoires du duc de Éagu^^ etc. 
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Dans l'esquisse sur le mouvement des communes^ 
cette révolution était considérée comme un des 
termes principaux delà progression de la civilisation 
dans toute TEurope. Il la montrait concluant d'une 
manière différente, selon les circonstances locales^ 
mais avec une tendance et un avenir pareils ; tantôt, 
comme chez nous, à un simple affranchissement de 
la bourgeoisie et à la formation d'un tiers-état; tan- 
tôt, comme en Angleterre, à constituer un des élé- 
ments du gouvernement; tantôt à une république 
fédérative comme en Suisse; tantôt à des cités libres 
comme la Hause d'Allemagne, etc. 

En 1847, Feugueray devint un des rédacteurs 
principaux de la Revtie Nationale. On trouvera, 
dans ce volume, deux des articles qu'il y inséra. 
C'était le commencement d'un travail complet sur 
les idées politiques et sociales éparses dans les Pères 
de l'Église. La revue ayant cessé de paraître, ce 
travail ne fut pas achevé. 

Pendant les agitations réformistes de 1848, on 
devine de quel côté étaient les sentiments de Feu- 
gueray, Lorsque ce simple projet de banquet, ce 
simple mouvement de réforme électorale, eut été 
converti en une insurrection par la résistance mala- 
droite du pouvoir et la brutalité, plus maladroite 
encore, d'une troupe de soldats sans chefs, chacun 
était appelé à prendre un parti. S'abstenir dans les 
mouvements politiques, ce n'est pas de la bravoure ; 
ce n'est pas non plus de la sagesse, car celui qui 
s'abstient a oublié que sa voix compte et que son 
absence, si elle est imitée, peut donner l'autorité et 
le pouvoir à une minorité. 11 y avait, à Athènes, 
une loi qui punissait tout citoyen qui ne prenait pas 
un parti dans les troubles civils. C'était une bonne 
loi, car le meilleur, dans ces circonstances, est de 
savoir tout de suite où est la majorité. Feugueray 
ne s'abstint pas^ il n'hésita pas non plus. Il était avec 



son bataïUoD^ un bataillm à^UtV légion, «npvàiB 
des Tuileries. Il s'enquit de ropinioa de ses cama- 
rades; il espérait les entrainer ; puÎF^ voyant la massif 
immobile, il chercha des compagii(»is qui vouKjsseat 
le suivre; enfin, ne réussissant à rien, trouvanjl 
l'hésitation partout, il sortit des rangs, déclarant 
qu'il allait, avec ses armes, se joindre à ceux avec 
lesquels étaient son opinion et son cœur. On m'a 
dit que le maréchal Bugeaud fut témoin de ce fait, 
et que, voyant ainsi un homme sortir seul des rangs, 
sans être arrêté, après une pareille déclaration, il 
augura mal de l'esprit de la garde nationale et du 
succès de la résistance. 

Sous le gouvernement provisoire, Feuguerayfit 
ce que faisaient tous les hommes dévoués. U allait 
partout. Personne alors n'avait ni assez de temps, 
ni assez de voix, ni assez de force, pour enseigner 
le bien et l'utile, et pour combattre les mauvaises 
passions et, ce qui est plus difficile encore, le§ mau- 
vaises ambitions qui surgissaient de toutes parts pour 
exploiter l'inexpérience des masses. Feugueray était 
autant qu'un autre, et plus que beaucoup d'autres, 
digne d'une candidature à l'Assemblée nationale. Il 
était exceptionnellement préparé aux fonctions lé- 
gislatives par ses études précédentes. U existait même 
un collège où il eût pu se présenter avec quelques 
chances ; mais il n'y pensa pas. Il ne pensa qu'à ses 
amis, et s'oubUa lui-même. Les fonctions publiques 
qu'il remplit sous la République furent toutes très 
modestes, et de plus gratuites. 

L'Assemblée nationale vota, le 5 juillet 1848, une 
somme de trois millions pour créditer des associations 
de travail. Une commission fut formée auprès du 
ministère de l'agriculture et du commerce, pour la 
distribution et le règlement de ce crédit Feugueray 
en fit partie avec Gorbon, Ott et Danguy. C'étaient 
les seuls hommes qui fussent bien au courant if^ If 



question. Le mot d'association était alors pai'tout ; 
mais la formule en était généralement inconnue, 
ici, il ne s'agissait pas de distribuer le crédit, comme 
il est d'usage, soit sur gardntie, soit en raison de la 
solvabilité probable ; on devait le donner à condition 
d'une certaine organisation fondée sur le principe 
que les hommes associés pour le travail l'étaient 
aussi pour les bénéfices. 11 s'agissait donc de régler 
les droits et la discipline du travail, la répartition 
des salaires et des bénéfice^, la formation d'un capi- 
tal social indivisible, etc. Je n'ai point ici à exposer 
le système de l'association : il me suffit de dire que 
cette organisation n'est pas aussi simple qu'on le 
croit en général. Dans cette question, la présence de 
Feugueray, Corbon, Danguy et Ott, fut d'une utilité 
infinie; ils eurent donc, au début, la plus grande in- 
fluence et la principale autorité. J'ajoute, pour ter- 
miner, que, l'utilité de la loi sur les associations 
et les services de la commission sont incontestables. 
Si quelques-unes des associations fondées à cette 
époque ont disparu avec les circonstances, la plu- 
part existent encore et même prospèrent. 

Ces occupations n'empêchèrent point Feugueray 
de rédiger une charmante petite brochure : La Ré- 
publique et la commune^ qui eut un immense succès 
populaire en 1848, c'est-à-dire le succès qu'il avait 
cherché. Il l'avait destinée aux habitants des cam- 
pagnes. 11 leur expliquait la répubhque et ses avan- 
tages, en la comparant au régime municipal auquel 
ils sont si attachés. La France, leur disait-il, n'était 
qu'une grande commune, dont le maire s'appelait 
président, le conseil, assemblée législative, et dont 
les électeurs étaient eux-mêmes , etc. Je ne poursuii^ 
pas l'analyse de cet écrit dont le mérite est tout entier 
dans la forme et dans la simplicité de l'exposition. 
Je regrette bien vivement qu'il n'ait pas été possible 
de le joindre à ce volume. 
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Peu de temps après sa sortie de la commission 
dont j'ai parlé toutàTheure; notre ami s'occupa 
d'un traité suffisamment étendu sur les associations 
de travail; et leurs formes nécessaires. II le publia, 
en 1851, sous ce titre : V association ouvrière^ in-- 
dustrielle et agricole. Cet ouvrage^ qui a eu un légi* 
time succès parmi tous les hommes qui s'occupent 
de cette grave question, existe encoredanslalibrairie. 
Néanmoins, nous l'aurions joint à ce volume, quitte à 
le doubler, si nous n'avions rencontré le même em- 
pêchement qui nous a arrêtés à l'égard de La Répu- 
blique et la commune. 

Enfin repoussé, comme nous tous, des occupations 
de la vie libre et publique, il reprit ses travaux philo- 
sophiques, momentanément suspendus. Les mêmes 
convictions l'animaient toujours. La doctrine du pro- 
grès était toujours sa doctrine. Il y puisait consolation 
et courage. Elle nous apprend, en effet, que les re- 
tards et les échecs sont des accidents ordinaires de la 
marche de Thumamlé, mais ne la changent ni ne 
l'arrêtent. Nul germe ne meurt parmi les hommes. 
L'arbre qui doit en sortir ne peut manquer de fleu- 
rir un jour. Nous ne jouirons pas de son ombre ; 
nous ne goûterons pas de ses fruits ; mais est-ce 
une raison de nous reposer, et de refuser au sol 
qui doit le porter les soins qui peuvent hâter sa 
croissance et sa fécondité ! Si nos pères avaient 
douté, s'ils avaient renoncé devant les obstacles, s'ils 
avaient pris des échecs pour des négations, le mal 
pour une impossibilité, et si enfin ils ne s'étaient pas 
fortifiés par le travail et la souffrance, où en serions- 
nous, nous leurs enfants ? Remercions nos pères de 
leur dévouement ; nos enfants nous remercieront du 
nôtre! Honte aux paresseux; honte à celui qui aban- 
donne sa tâche ; mais honneur et respect à celui qui 
persiste ! Ce qu'il y a de plus beau au monde, c'est 
la fermeté, c'est la ténacité, dans une œuvre juste. 
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FMigmmy, détertniné aSam que je viens de le 
dve, à repirenâre )a vie pureraest litténdre^ balança 
(|iiehf«e temps entre émK sujets Hfcri lui plaîsaieiit 
égaJeitteiit : une biétotre des elasses ouvrières au 
sut® siècle -pcmria qudle il aurait déjà réuni des docu- 
ments, et une hi^eire des sciences politiques au 
mof en âge. Il choisit cette dernière, c*t s'y attacha. 
Les mutériaux qu'il a réunis sur ce sujet sont consi- 
dérables. Il «'-en occupa pendant trois ans. Lorsqu'il 
vit cette masse de docaments devant lui, il trouva la 
matière immense; ii pensa qu'un travail d'ensemble, 
suffisamment approfondi, était peut-être trop consi- 
dérable pour un seul homme et une seule vie. 11 
crut surtout quSl dépassait ses forces. H prit donc 
k parti de traiter ce grand sujet dans une suite de 
monographies. De cette manière, quel que f&t le jour 
où un accident, la fatigue ou la mort même vien- 
draient l'interrompre, il y aurait quelque chose de 
fait. Il semblait qu'il prévît déjà sa fin prochaine. 
Noble et sage prévoyance, mais trop tôt justifiée î 
C'est à elle que nous devons VE^sai sur la politique 
de mifU Thomasy que l'on va lire. Ce travail est heu- 
reusement complet. Seulement Feugueray voulait 
en revoir la conclusion ; mais la mort Ten a empêché. 

Feugueray avait toujours été d'une faible santé. 
Il avait une affection de l'estomac et des intestins 
que la médecine n'a su ni définir ni guérir. Ces 
troubles gastriques ne pouvaient être soulagés que 
par l'abstinence ; et il est arrivé rarement à notre 
«mi de passer quinze jours sans être obligé de recou- 
rir à ce suprême moyen. Ce régime affaiblissait son 
corps, mais non son âme. La moindre douleur mo- 
rale, une simple émotion triste suffisaient pour provo- 
quer ses souffrances. Aussi la chute de la République 
n'améliora pas sa santé. Ce n'était pas tant l'événe- 
ment politique qui l'affligea, car la politique est 
sujette i des retours subits et fréquents, que la con- 
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Mte àeê MptéseiKaBfts àe laveKffion; car Feu- 
gverry ft'atak pas seulement la eonviction philoso- 
pluM|iie Atbi vérhé du cliristianistiie^ il était arrWé 
à la foi oMaplàle. fi -était asimé d'une piété vive et 
aÎBCi^e. Aussi; personne ne fut plus affecté que lui 
en T^ysAt la majorité 4u elergé s'empresser , en 
fuelque sonle^ île domier un nouvel et définitif ar- 
gun^t, tton-seidfinent contre lui^ mais contre la 
reli^oE eUe^méme^ agir enfin comme s'il n'avait 
pas pour juges ici-bas la nadon^ et Dieu là-haut. 
C'était^ scdkm iui^ pfwir ce «cwps entier^ un échec 
moral; doat il ne pourrait se relever, si jamais il se 
relevait; qttedoaislapersécution.parle dévouement, 
la sottSÔrttnoe ^i «une réforme complète. 

Vers k fin de juillet ISM, Feugueray se sentit 
malade* 11 prit oe malaise pour un de ses dérange* 
ments de sanlé habituels. D'autres se seraient trom- 
pés coname lui ; il recourut à sa méthode ordinaire 
de traitement. Malheufeusement; c'était le moment 
de la reerudesoenee du choléra, ce que, dans le 
dilence de la presse, ni lui, ni personne ne savaient. 
Ses souffrances .étaiient les prodromes de <^tte ter- 
rible maladie ; on le reconnut trop lard, lorsqu'il 
ne fut plus temps, à ce moment <où on ne réussit 
pas à sauver un malade sur six cents , c'est-à- 
dire à la période algide, à la période de l'agonie. 
Notre ami nous fut enlevé en quelques heures. 
Il fut séparé de nous, dans la nuit du 28 au â9 
juillet 1854; à minuit un quart. Dans ce moment 
suprême, il ne faillit pas à toute sa vie ; il excita 
l'admiration du .prêtre qui lui administra les der- 
niers sacrements. Enfin, de sa voix brisée et presque 
éteinte, il encimragea sa femme, et nous dit adieu. 
Feugueray était un esprit vif et charmant, doux 
et incisif à la fois, plein de curiosité; de saillies et 
d'entrain. C'était un des causeurs les plus agréables 
que l'on pût rencontrer. Jamais avec lui la con- 
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versation ne languissait. Il était très instruit dans les 
lettres et dans l'histoire. 11 possédait sur toutes le 
parties de la science des connaissances suffisantes , 
et il savait en tirer merveilleusement parti. Il dis- 
cutait souvent^ car telle était, comme nous Tavons 
vu, la mission qu'il s'était assignée ; mais il ne dispu- 
tait jamais. Il savait écouter aussi bien que répondre; 
lorsqu'il prenait la parole^ son début était ordinai- 
rement si imprévu et d'un tour si heureux, qu'il 
saisissait tout de suite l'attention et éveillait la pen- 
sée. Lorsqu'il contredisait, on apercevait si bien, 
chez lui^ la crainte de blesser^ que l'on se sentait, à 
l'instant même, disposé à faire des concessions. On 
peut dire de lui qu'il fut un grand séducteur 
d'hommes. Aussi avait-il formé, autour de lui^et 
eu dehors de nous, un cercle très étendu d'aflPections. 

Sa mort a causé de nombreux et sincères regrets. 
Quant à nous^ ses intimes, nous le regretterons 
toute notre vie ; mais nous pouvons nous glorifier de 
lui ; nous pouvons écrire son éloge ; il nous reste 
notre œuvre à continuer ; il nous reste toute? les 
espérances qu'il poursuivait, et nous avons son 
exemple ; mais, à sa veuve, il ne reste qu'un sou- 
venir qui sera désormais l'unique pensée de sa vie 
et son perpétuel chagrin. 

Madame Feugueray eût voulu élever à son époux 
un monument digue de lui, et qu'elle pût croire 
plus durable que la pierre et le marbre. Elle pensa 
que^ pour un homme de lettres, le plus beau monu- 
ment était une édition complète de ses œuvres. Elle 
a voulu l'élever, il s'est trouvé que cela était impos- 
sible. On a été obligé de renoncer à ce projet : il a 
fallu se résoudre à publier seulement cet essai sur 
la politique de saint Thomas, et quelques articles 
sur les Pères de l'Eglise. 

Bûchez. 



INTRODÏÎCTÏON 



Malgré le progrès des études bisloriques, 
l'histoire de la science politique au moyen âge 
est restée jusqu'à présent fort négligée et 
presque inconnue. On a beaucoup étudié le 
moyen âge ; on l'a étudié dans ses institutions 
et dans ses mœurs, dans sa littérature qu'on 
ressuscite, dans ses monuments qu'on copie, 
dans sa philosophie dont on cherche à péné- 
trer les subtilités et les profondeurs, même 
dans ses sciences physiques et naturelles; 
on l'a étudié et on l'étudié dans tous les pro- 
duits de son activité, sauf dans les théories 
sociales et politiques qu'il a élaborées et ensei- 
gnées , et que les historiens et les publicistes 
négligent ("également , convaincus sans doute 
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que la mine est trop pauvre pour mériter 
qu'on la fouille. 

J'ose m'inscrire en faux contre ce préjugé. 
Certes, je ne prétefK^ pa^ que le moyen âge ait 
été pour la science politique une époque capi- 
tale de développement et de progrès. Cet âge, 
je le sais, a été avant tout un âge religieux, où 
les questions sociales ont toujours eu moins de 
part dans les préoccupations de l'esprit public 
et dans les études des hommes d'élite que les 
questions théologiques et philosophiques. Il y 
aurait un anachronisme choquant, que je me 
garderai bien de commettre , à vouloir dé- 
pouiller ces siècles passés du caractère reli • 
gieux et synthétique qui fait leiu" grandeur et 
qui a fait leur fécondités pour leur attribuer 
les sentiments, les passions et l'esprit d'a- 
nalyse et de pratique qui distinguent notre 
siècle, et dont le temps n'était pas encore vœu. 

Mais si , dans le développement intellectuel 
du moyen âge , la métfiqphysique religieuse a 
toujours occupé le premier plan, la science 
poUtique , reléguée au second, y a trouvé du 
moins une place encore/ large et honorable, 
où elle a pris un. développement que l'histoire 
ne peut pas négliger, et où son contact avec la 
religion, au lieu de l'étoufler, lui a donné 
une physionomie nouvelle qu'il importe de 
bien saisir. 
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Si préoccupés qu'ils fussent de la religion, 
les hommes de ces temps n'avaient pas assez 
oublié leur destinée terrestre pour dédaignèf 
les études sociales, politiques, et même éco- 
nomiques. Je ne parle pas seulement des ju- 
risconsultes, dans le ressort desquels ces étu- 
des rentrent naturellement , mais aussi des 
théologiens qui, pour la plupart , et même 
dans leurs travaux ïes plus abstraits et les pIuS 
en dehoTs des affaires du temps, ne se fai- 
saient pas faute de poser ef de résoudre les 
problèmes fond!amentaux de ïa politique. Les 
Sommes de théologie, par exemple, — et il 
ne faut pas s'en étonner, car îa théologie, de 
sa nature, tient à tout, — renferment souvent 
de longues controverses sur les points les- plus 
importants du droit public et de la séience 
sociale, et il en est de même des Commentai- 
res sur PÈcriture sainte. 

Sachons bien, d'ailleurs, qu'au moyen âge 
comme dans tous les temps, les luttes des 
champs de batailfe ef des places publiques, 
quand elles n'étaient pas les échos de celles 
qui avaient agité la science, retentissaient du 
moins dans les écoles et y suscitaient des par- 
tis parmi les docteurs comme il y en avait 
dans le sein du peuple. Théologiens, juris- 
consultes, historiens, poètes, tous les hommes 
qui participaient à la vie d^ l'esprit, ont alors, 
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comme de nos jours, plus ou moins participé 
aux agitations de la société, et beaucoup 
d'entre eux sont même intervenus activement 
dans les dissensions civiles et les combats de 
leur temps. « Prince, disait Occam à Louis 
de Bavière en l'abordant pour la première 
fois, prêtez -moi l'appui de votre épée; je 
vous prêterai celui de ma plume. » Le contrat 
fut signé, et le docteur invincible^ comme on 
l'appelait, tint parole à l'empereur; on n'a 
qu'à ouvrir le troisième tome de la Monarchia 
imperialis de Goldast , et Ton y trouvera ses 
œuvres politiques, qui occupent plus de mille 
pages in-folio, et où, pour défendre les préten- 
tions de l'Empire contre celles de la Papauté, 
le logicien sévère qui avait ressuscité le no- 
minalisme, fouille tous les problèmes de la 
théocratie et de l'impérialisme. 

Faut-il donc laisser ensevelie dans la pous- 
sière et dans l'oubli toute cette masse de tra- 
vaux ? ne faut-il commencer, comme on le fait 
le plus souvent, l'histoire de la science politique 
moderne qu'à Machiavel, le publiciste d'une 
époque de décadence et de corruption ? ne 
faut-il tenir aucun compte des travaux d'une 
époque antérieure et plus pure? faut-il dédai- 
gner, par exemple, et pour ne citer que les 
plus grands noms, les travaux politiques d'un 
Jean de Salisbury, que M. Cousin a justement 






appelé le plus bel esprit de son temps; — 
d'un Gilles de Rome, le précepteur de Phi- 
lippe le Bel et le publiciste classique de la 
royauté française; — d'un Bracton, ce juris- 
consulte anglais qui, dès le xiii© siècle, défen- 
dait les droits du Parlement; — d'un Bar- 
thole, que les jurisconsultes ont pendant des 
siècles appelé la lumière du droit; — d'un 
Dante, qui n'a pas été seulement le plus grand 
poète du moyen âge, mais aussi le plus grand 
docteur de l'impérialisme universel ; — d'un 
saint* Bonaventure, que l'ardeur de sa charité 
entraînait à une sorte de socialisme mystique; 

— d'un Savonarole , martyr de la liberté et 
du patriotisme ; — et enfin d'un saint Tho- 
mas d'Aquin , le plus illustre entre les illus- 
tres , la plus grande gloire de cette école de 
Paris, qui dès lors n'avait point de rivale et 
faisait de la capitale de la France la capitale 
scientifique de la chrétienté ? 

Je ne le crois pas, et il me semble au con- 
traire évident que l'oubli des travaux de la 
science politique au moyen âge nuit également 
à l'histoire et à la science politique elle-même : 

— à l'histoire , car on ne connaît bien une 
époque que si l'on connaît les théories qui y 
ont eu cours et ont nécessairement influé sur 
les événements ; — à la science politique, car, 
pour elle comme pour toute science, l'étude 
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de son passé est une des conditions naturelles 
du progrès de son avenir. 

C'est dans cette persuasion et dans l'espoir 
de combler, au moins en partie, une lacune 
doublement fâcheuse , que je suis entré dans 
l'étude des théories politiques du moyen âge, 
et que j'^i entrepris l'analyse et l'examen 
critique des principaiiî^ publicistes de cette 
grande époque. 

Peut-être, après des travaui^ prolongés, un 
écrivain plus hardi se fût-il cru en droit de 
risquer une histoire générale de la science 
politique pendant cette période; pour moi, je 
n'ai pas eu cette audace, et j'ajoute qu'à mon 
sens elle serait une témérité. Le moment n'est 
pas venu d'élever un édiflçe quand les maté- 
riaux sont encore bruts et que le terrain e^ à 
peine déblayé, Avant d'en arriver k l'histoire 
suivie, fidèle et tant soit peu complète des doG- 
trines poU tiques émises pendant tant de siè- 
cles, il faut d'abord éclaircir par des travaiïîi 
détaillés l'histoire de chaque époque et de 
chaque doctrine en particulier; en un mot, il 
faut faire des monographies. Le développe- 
ment logique de la science ne permet pas une 
autre marche. 

C'est donc une série de monographies que 
j'ai entrepris d'écrire. J'espère achever bien- 
tôt celle des doctrines impérialistes depuis 



Charlemagne jusqu'à Charles-Quint. Ensuile, 
et en opposition aux écoles gibelines, je ferai 
connaître les diverses écoles théocratiques. 
J'espère aussi pouvoir montrer, dans les en- 
trailles du moyen âge, les germes déjà déve- 
loppés et puissants de plusieurs des écoles 
socialistes de notre temps. 

Aujourd'hui, je commence par l'analyse 
détaillée et fidèle, et par l'examen attentif des 
nombreuses théories politiques qui sont dis- 
persées dans les œuvres de saint Thomas 
d'Aquin, et qui, réunies ensemble, forment 
un traité complet de la science. 

Le choix que j'ai fait, pour mon début, de 
saint Thomas d'Aquin, ne m'a pas été inspiré 
par le hasard ni par le caprice ; il m'a été 
dicté au contraire par des raisons nombreuses 
et solides. 

Ce sont ces raisons qu'il me reste à exposer. 

D'abord, l'illustration de l'Ange de l'école,, 
la souveraine influence qu'il a exercée pendant 
plusieurs siècles et la grande autorité que 
l'Église a toujours et justement attribuée à ses 
décisions, l'nidiquaient naturellement comme 
un des organes les plus sûrs des opinions po- 
litiques du moyen âge et l'un des écrivains 
dont il importe le plus de bien connaître la 
doctrine. 

Un autre motif, qui donne encore plus de 



poids à s(is opinions, est qu'il ii'a jamais écrit 
dans rînlérét d'un parti et n'a jamais traita? 
de questions contemporaines. Se tenant dans 
l'abstraction, il n'a traité de la politique qu'en 
général et d'une manière scientifique. Aussi, 
peut-il mieux qu'aucun autre auteur donner 
une idée juste de l'ensemble de la science 
politique à son époque et dans les temps qui 
ont suivi, et peut-être même, quand on le 
œnnalt bien, en donne-t-il une idée plus 
exacte que ne le ferait une histoire plus géné- 
rale, mais inoms détaillée, des diverses écoles. 
Le caractère de son génie le rendait d'ail- 
leurs éminemment propre à représenter fidè- 
lement les idées de son temps. Saint Thomas, 
en effet, n'apparaît pas dans l'histoire des 
sciences morales comme un inventeur, comme 
l'initiateur d'une doctrine nouvelle qui soulève 
en même temps des adhésions enthousiastes 
et des hostilités passionnées. Sa tâche, sa mis- 
sion me semble plutôt avoir été de résumer et 
de coordonner, dans un grand esprit de mo- 
dération, avec beaucoup de perspicacité, de 
logique et de bon sens, les doctrines les plus 
répandues ou du moins les plus puissantes de 
son temps, de manière à en former un ensem- 
ble harmonique et propre à l'enseignement ; 
car, dans ses œuvres, on sent toujours le pro- 
f(»sseur. Connaître la pensée de saint Thomas, 



c'est donc connaître la pensée générale de son 
siècle. 

Enfin, une dernière et décisive raison est 
que saint Thomas, dans l'ordre des temps, 
(xxîupe le point culminant de la scholaslique, 
celui où elle possède déjà toutes ses forces, où 
elle a posé toutes ses solutions, et à partir du- 
quel elle ne fera plus que développer ses doc- 
trines sans les modifier profondément. 

Qu'il me soit permis, pour faire sentir toute 
la valeur que l'époque où elles ont été formu- 
lées donne aux théories de saint Thomas, de 
jeter un rapide coup d'œil sur l'histoire intel- 
lectuelle du moyen âge. 

Le moyen âge, pris dans toute son exten- 
sion, commence à l'invasion des barbares et 
ne finit qu'au protestantisme. C'est un espace 
de mille ans qui, considérédans son ensemble, 
offre plusieurs traits généraux et persistants, 
et peut être désigné par un seul et môme nom. 
Mais, dès qu'on entreprend d'analyser cette 
vague unité, aussitôt mille diversités, mille 
oppositions éclatent aux yeux de l'historien. 
Comment comparer la barbarie mérovingienne 
à la théocratiedeGrégoireVII etd'Innocent III, 
ou l'empire carlovingieu a la féodalité? Pour 
mettre quelque ordre dans leurs études, la 
I)lupart des historiens généraux ont donc tran- 
ché l'histoire du moyen âge en plusieurs épo- 



ques distinctes et notamment en deux grandes 
périodes, Tune qui précède le xi^ siècle, et 
l'autre qui commence avec lui. C'est vers l'an 
mille que se trouve la limite. Avant, c'est l'Eu- 
rope barbare : les populations d'origine diverse 
ne sont pas encore fondues ; les langues mo- 
dales commencent à peine ; tout ce qu'il y a 
de civilisation n'est qu'un débris et un souve- 
nir de la civilisation romaine ; — après, c'est 
l'Europe théocratique et féodale qui, par une 
suite de transformations, est devenue l'Europe 
monarchique, et enfin, l'Europe moderne, 
sans que, dans le cours de cette longue évo- 
lution, son développement se soit jamais com- 
plètement arrêté. 

Dans l'histoire de la science, on trouve une 
division analogue; seulement la limite doit en 
être rejetée à une époque postérieure. Celte 
limite ne se rencontre que vers le xii® siècle, 
quand s'établit définitivement l'Université de 
Paris, quand les études philosophiques exci- 
tent une passion qui va jusqu'au fanatisme, 
quand se dessinent les sectes des réalistes et 
des nominaux. C'est le temps desaint Anselme, 
d'Abailard, de Gilbert de la Porée, de Pierre 
Lombard; c'est l'époque où commence la 
scholastique. 

A partir de cette époque, l'esprit scientifi- 
que va toujours s'élever; mais il faut remar- 
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quer que, dans son premier es8or, il n'aborde 
pas encore les sciences naturelles et morales, 
il se borne aux éludes dialectiques. Le pre- 
mier âge de la scholastique est un âge pure- 
ment logique. On dirait qu'avant d'aborder 
l'étude des sciences proprement dites, l'esprit 
humain sent le besoin de s'exercer et de se 
fortifier par le travail de la dialectique comme 
par une gymnastique intellectuelle. 

Ce n'est que dans la première moitié du 
xin® siècle que la scholastique, arrivée à son 
second âge, celui de sa force et de son éclat, 
franchit enfin l'étroite enceinte où elle s'était 
jusqu'alors tenue renfermée, et étend assez le 
cadre de ses études pour y comprendre toutes 
les connaissances humaines. 

Ainsi, au xi® siècle, le réveil général de la 
société; au xu^, celui de l'esprit sdentiiîque; 
au xiu®, celui des sciences spéciales ; voilà les 
trois moments que traverse l'intelligence de 
l'humanité catholique à cette grande époque 
de son histoire. 

Ces jalons posés, si l'on se borne à Fétude 
de la dernière révolution scientifique, celle qui 
s'accomplit au temps de saint Thomas, on voit 
bientôt que ce furent les traductions des ou- 
vrages d'Aristote qui en donnèrent à la fois le 
signal et le moyen. De la philosophie aristo- 
télienne on n'avait connu jusque-là que quel- 
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ques ou\TOges de logique; dès lors on la connut 
tout entière. La science grecque se trouva 
ainsi ressuscitée, et il ne faut pas s'étonner 
qu'en apparaissant sur l'horizon intellectuel 
du moyen âge et en l'étendant de beau- 
coup, elle ait conquis rapidement des esprits 
qu'elle enrichissait de connaissances réelles 
el précieuses; il est vrai qu'elle entravait 
par là même leur développement original, 
et peut-être le bienfait était-il payé trop cher. 
Mais quoi qu'il en soit , les sciences en gé- 
néral, el la science politique en particulier, 
éprouvèrent à cette époque un changement 
radical. 

Antérieurement, pendant les sept premiers 
siècles du moyen âge, on peut dire que la 
science politique n'avait pas eu d'enseigne- 
ment régulier ni de théorie complète. Jean de 
Salisbury lui-même, qui clôt cette longue 
période et qui , pour les sciences morales , est 
l'honneur du premier âge de la scholastique, 
Jean de Salisbury n'a traité que quelques 
points de la science , et l'a plus fait en littéra- 
teur qu'en théoricien. Jusqu'à lui les écrivains 
politiques sont peu nombreux ; ils se bornent 
d'ordinaire aux questions spéciales; les seules 
sources où ils puisent sont le droit romain, le 
droit canonique, quelques écrits des Pères et 
surtout de saint Augustin , et quelques traités 
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(Je Cicéron. En général, le caractère de ceUe 
époque est une extrême aridité; les monu- 
ments sont rares, les controverses le sont plus 
encore : c'est un âge de barbarie. 

Mais à partir du moment où Y Ethique et la 
Politique d'Aristote sont traduites et connues, 
le tableau change : les théories générales de 
la science politique grecque passent dans l'en- 
seignement; la philosophie morale du maître 
est commentée dans toutes les universités avec 
autant de soin que sa métaphysique ; de gé- 
nération en génération, les écrivains et les pro- 
fesseurs eh répètent et en vulgarisent les prin- 
cipes ; enfin commence, dès lors, en politique 
comme dans la philosophie proprement dite, 
celte domination du Stagyrite qui s'est perpé- 
tuée au delà du moyen âge, et dont la science 
se ressent encore aujourd'hui. 

Or, si ce n'est pas saint Thomas qui a donné 
le branle à cette révolution , c'est lui qui l'a 
achevée et sanctionnée. De tous les docteurs 
du xiiie siècle, c'est lui qui a enseigné avec le 
plus de succès la philosophie morale et sociale 
d'Aristote, et qui, en faisant entrer nombre 
de questions nouvelles dans le cadre de la 
Somme, a le plus contribué à en faire péné- 
trer les principes dans l'enseignement de la 
théologie. Le premier , il a longuement com- 
menté V Ethique ^l la Politique, et, le premier 
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aussi, il a entrepris d'écrire, dans les mêmes 
principes et à l'usage de son temps , un traité 
général de politique. 

Pour savoir comment le moyen âge , sous 
l'impulsion d'Aristote, a entendu k science 
politique; quelles modifications il a fait éprou- 
ver à la pensée grecque, comment il a accordé 
les théories antiques avec les nécessités de son 
temps; pour connaître enfin la haute science 
politique du moyen âge , à qui donc peut-on 
mieux s'adresser qu'au grand docteur dont 
renseignement résume foutes les nouveautés 
de son temps, et dont, pendant phïsieurs siè- 
cles, tous !es lettrés ont suni et répété les le- 
çons? 



ESSAI 

SDR LES DOCTRINES POLITIQUES 

SAINT THOMAS DAQUIN 



1 



DES OimrAGES D£ SAINT TROUAS OU IL EST TRAITÉ 
DE MATIÈRES POLITIQUES. 



Les œuvres complàtes de saint Thomas d*Ar 
quia (Hit été réimies en dixHsept volumes in-£Dlio, 
dans l'édition de Rome de 1 570, dont je me suis 
servi. 

Ces œuvres y sont divisées en quatre classes ; 
1<> les œuvres philosophiques , qui remplissent 
les cinq premiers tomes , et qui consistent sur 
tout en commentaires sur la plupart des traités 
d'Aristote, notamment sur la Morale et la Poli- 
tique \ 2o les œuvres théolôgiques , qui rem- 
plissent sept tomes, et dont les principales sont : 
une Explication du Livre des Sentences, la 
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Smnme de la foi catholii/ue contre les GentiU, 
elsurtout la fameuse iSowîWîé* d€ théologie, Fou- 
vrage capital de saint Thomas et peut-être de tout 
le moyen âge ; y les comij^ntaires sur plusieurs 
livres de rAncien-Testament et sur la plupart de 
ceux du Nouveau, qui remplissent quatre tomes ; 
et, enfin, 4'> les œuvres mêlées ou opuscules 
{opuscula) au nombre de soixante-dix, renfer- 
més dans le dix-septième tome , dont quelques- 
uns sont très-importants, et dont le vingtième, 
qui est assez étendu, est intitulé : Du gouverne- 
ment des princes [De regimine principum). 

Parmi tous ces ouvrages , ceux où il faut 
chercher surtout la science politique de saint 
Thomas, sont : le Commentaire sur la Politique 
d'Aristote, le De regimine principum^ et la 
Somme de théologie^ dont nous allons parler 
tour à tour et avec quelques détails. 

Commentaire sur la Politique d'Aristote. — 
Avant saint Thomas, Albert le Grand, son maître, 
avait déjà entrepris de faire connaître à l'Europe 
latine Aristote tout entier ; mais il ne Tavait pas 
commenté , il Tavait paraphrasé ; il avait entre- 
pris de composer sur chaque matière autant de 
traités qu' Aristote en avait écrit, et d'y reproduire 
avec une fidélité scrupuleuse toutes les doctrines 
du grand maître , en se contentant de les déve- 
lopper, de les éclaircir si elles étaient obscures, 
et de les compléter si elles étaient insuffisantes. 

Nous possédons encore ces traités d'Albert le 
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Grand, qui forment la partie de beaucoup la plus 
importante et la plus volumineuse de ses œuvres 
authentiques. 

Saint Thomas, à soyo tour et presque en même 
temps, entreprit une tâche analogue; il voulut 
aussi enseigner à ses contemporains Taristoté- 
lisme pur, qu'on ne connaissait qu'imparfaite- 
ment, et que les Commentaires arabes avaient 
altéré et défiguré ; mais il adopta une marche 
différente. Au lieu de composer de nouveaux 
traités, où la science du philosophe grec fût pour 
ainsi dire rééditée, il préféra expliquer, analyser, 
interpréter, enfin, commenter, dans le sens véri- 
table du mot, les propres ouvrages d'Aristote. 

Saint Thomas, on le sait, était un professeur. 
Depuis qu'il eut atteint Tâge d'homme , il lut^ 
comme on disait , ou professa toujours , d'abord 
à Cologne, puis à Paris, et, enfin, en Italie, où il 
accompagna les papes dans leurs diverses rési- 
dences, pendant les douze dernières années de sa 
vie. Or, ses Commentaires [Expositiones) ne 
sont que la rédaction ou peut-être l'original de 
ses lectures, et de là vient évidemment la mé- 
thode qui y est suivie. 

Cette méthode est celle de Fexégèse. En géné- 
ral, le professeur commence par rappeler les 
premiers mots du paragraphe de la version latine 
dont il se servait, car il ne savait pas le grec ; il 
développe ce paragraphe en s'attachant à en dé- 
terminer le sens exact, littéral; il donne même 
des variantes ; souvent il reproduit Targumenla- 
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lion sous la forme syllogistiqtie reçue datis l^é- 
cole, puis il ajoute quelquefois de botiYèlles 
preuves ou de nouveaux corollaires ; mais presque 
jamais il ne critique les principes enseignés, car 
il transportait dans l'étude d'Aristote les habi- 
tudes d'esprit du théologien, et trop souvent il 
citait les textes du philosophe grec avec la même 
soumission que peut inspirer l'Écriture sainte ou 
qu'un jurisconsulte peut montrer |)our le texte de 
la loi. C'était l'âge de Tautorité, et Ton recourait 
à l'autorité en tout , même dans le domaine des 
sciences humaines , que la liberté seule peut fé- 
conder. 

Les versions latines sur lesquelles ttavaillait 
saint Thomas n'avaient pas été faites sur des ver- 
sions arabes , comme on l'a prétendu souvent ; 
elles étaient exclusivement traduites de Toriginai 
grec. M. Jourdain a mis ce fait hors de contesta- 
tion dans ses excellentes Recherches critiques 
sur Cage et les origines des traductions latines 
dAristote, Il y a de plus prouvé que saint Tho- 
mas contribua beaucoup à procurer à l'Occident 
des traductions exactes des œuvres d'Aristote, et 
qu'avec l'appui du pape Urbain IV, il en fit faire 
de nouvelles ou fit revoiret corriger les anciennes. 
On connaît même le nom du traducteur qu'il em- 
ployait, et qui était un religieux flamand appelé 
Guillaume de Moerbecka. 

C'est grâce à ses soins, grâce à des travaut 
assidus , et aidé aussi par une perspicacité bieja 
rare, que saint Thomas, malgré toutes les dîffi- 



èttUéls d*unê pareille tlehe à sott épeque, parvint 
à péûétrér la doctrine aristotélieienne , dont en 
général , et surtout dans leà matières politiques, 
11 fut, (îomme nous le terrons, un interprète fidèle. 

Saint Thomas a commenté cinquante-deux 
livres d'Aristote. Sur ce nombre, les seuls ou- 
vrages qui touchent mon sujet sont les dix livres 
des Éthiques et les huit livres des Politiques, 
Les Commentaires sur ces deux ouvrages otit dû 
être composés en Italie, peu après Tan 1260, 
alors que saint Thomas, Agé d'environ trente- 
ëinq ans , était arrivé à toute la maturité de son 
talent. Ils ont cela de particulier, M. Jourdain Ta 
encore prouvé , qu'ils furent composés avant les 
traités correspondants d'Albert le Grand, qui sur- 
vécut en effet à saint Thomas, et qui n'aura sans 
doute achevé son œuvre que dans les dernières 
années de sa vie. II est même remarquable que 
dans ces deux traités Albert a abandonné sa mé- 
thode ordinaire pour suivre celle de son élève. 

Ainsi les Commentaires de saint Thomas sur 
la Morale et la Politique d'Aristote sont les plus 
anciens que nous ait laissés le moyen âge. 

Après avoir donné ces explications, il me reste 
à indiquer en quoi m'a été utile l'étude de te^ 
Commentaires , et surtout de celui sur la Poli- 
tique, Je n'avais pas à y chercher les idées par- 
ticulières à saint Thomas, son œuvre personnelle ; 
mais j'avais à y apprendre sa langue politique, à 
y étudier k manière dont il concevait les théories 
aristotéliciennes , et surtout à y suivre ta trame 
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générale de sa science poKtique , que nulle part 
ailleurs on ne trouve aussi complète. Le Com- 
mentaire sur la Politique, on le verra bientôt, est 
la meilleure clef dont on puisse se servir pour 
bien pénétrer le sens des autres ouvrages poli- 
tiques de rillustre théologien. 

De REGiMiNÈ PRïNCiPUM. — Cet ouvrage est plus 
original que le commentaire ; il est aussi d'une 
lecture plus intéressante. Il fut entrepris pour 
r éducation d'un roi de Chypre , de la maison de 
Lusignan, Hugues II, qui mourut en 1267, à 
Tâge de quatorze ans. Saint Thomas en a lui- 
même exposé le but et le plan dans un argu- 
ment préliminaire qui ressemble à une épître dé- 
dicatoire adressée au jeune roi. « Dans le dessein, 
dit-il, de présenter au roi quelque chose qui fût 
digne de la majesté royale et de ma profession , 
j'ai cru devoir écrire ces livres sur l'origine de la 
royauté et les devoirs des rois, d'après l'autorité 
des saintes Écritures, l'enseignement des sages et 
les exemples des meilleurs princes (1). » 

Ainsi l'ouvrage était fait surtout à l'usage des 
rois ; c'était une Institution du prince^ comme 
il en a été tant écrit , depuis celle de l'abbé Sma- 
ragde, au ix® siècle, jusqu'à celle de Duguet, au 

(1) ... ut régi librum de regno conscriberem, in 
quo et regni originem et ea quae ad régis officium 
pertinent, secundum Scripiurae divinse auctoritatera, 
phllosophorum dogma et exempla laudatorum prln- 
cipuni, diligenter depromerem. 
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xviu*. L'étude des vertus nécessaires aux rois 
devait y tenir la plus grande place , et quant à la 
politique, elle devait naturellen^enty être conçue 
au point de vue de la royauté. Nous verrons qu'en 
effet cet ouvrage est celui où saint Thomas incline 
le plus vers les opinions royalistes. 

Si le De regimine principum était complet, il 
offrirait sans doute à la fois et les renseignements 
les plus précieux sur les institutions de Tépoque, 
et un tableau idéal de la monarchie telle qu'on 
pouvait la concevoir dans la société catholique 
mais féodale du xiii^ siècle. Ce serait une théorie 
de la monarchie de saint Louis, écrite par le plus 
savant des saints de Tépoque. Malheureusement 
Touvrage n'a pas été achevé par son premier au- 
teur ; la mort du jeune roi auquel il était destiné 
en arrêta sans doute la composition. 

Dans l'état actuel du Deregimine principum^ 
sur les quatre livres dont il se compose, les deux 
derniers» de l'aveu unanime des commentateurs, 
ne sont pas de saint Thomas. Ils forment en 
effet un second ouvrage qui ne s'enchatne pas 
au premier, et oh des questions déjà traitées sont 
reprises et assez souvent résolues dans un sens 
différent. On les attribue d'ordinaire à un autre 
auteur dominicain, nommé frère Tholomée, qui 
était de Lucques , en Italie, et n'était postérieur 
à saint Thomas que de quelques années. 

Quant aux» deux premiers livres eux-mêmes, 
la dernière et la plus grande partie du second, à 
mon avis, est également supposée , et est proba- 



blem wt de la même main que les àem demieis. 
La différence du style , la rareté comparative des 
distinctions scolastiques, Tabondance des iBp» 
de droit , que saint Thomas au contraire ne cita 
presque jamais ; celle des exemples politiques 
puisés dans la constitution des États aontempo^ 
rains, dont il est également très sobre ; et, enfin, 
des opinions évidemment contraires à celles proh- 
fessées daqs la Somme ne me laissent aucun 
doute sur la supposition de cette dernière partie 
du second livre. 

La première partie de ce livre, au contraire, 
et le premier livre tout entier sont certainemwt 
de saint Thomas, et ils servent beaucoup, à déter** 
miner ses opinions propres sur plusieurs points 
capitaux. 

SoMSiE. — Ce grand ouvrage, le plus connu de 
tous ceux de TAnge de Técole, est aussi celui où 
Ton peut étudier avec le plus de fruit ses doctrines 
politiques ; c'est celui où sa propre doctrine res- 
sort le mieux dans son intégrité. Moins spéciale, 
plus complète que dans le De regimine prin- 
cipum^ la science politique y est plus indépen-- 
dante, plus personnelle à Tauteur que dans le 
Commentaire. Dans les trois ouvrages pourtant, 
la doctrine générale reste la même ; mais ici , et 
par suite même du plan de la Somme^ les ques- 
tions politiques se présentent sous un autre jour 
et dans un autre ordre, y sont néces^oirepoiit 
envisagées $ous des points de vue nouveaux, et il 
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survient en œâine temps des questions tout à fait 
nouvelles qui modifient les conclusions de h 
sciepce. 

Le plan de la Somme , dans sa division géné- 
rale, est le même que celui du fameux Livre des 
Sentences de Pierre Lombard, que saint Thomas 
avait commenté à l'Université de Paris. C'est un 
résumé de la science théologique, qui part de 
Dieu pour développer ensuite le plan de la créa- 
tion et en venir à l'homme, que saint Thomas 
suit dans tous ses états , depuis celui d'innocence 
jusqu'à la résurrection et au jugement dernier. 
Presque tout ce qui est relatif à la religion entre 
dans ce plan immense, sur lequel ont travaillé 
des générations de docteurs, et que saint Thomas 
a enrichi plus qu aucun autre en y faisant entrer 
de tous les côtés, et quelquefois un peu par force, 
mille problèmes qui ne se rattachent qu'indirecte- 
ment à la théologie, et notamment, beaucoup 
des plus grands problèmes politiques. 

Ces derniers abondent surtout dans le Traité 
des lois, un des plus beaux fragments de ce mo- 
numental édifice , traité qui est aussi facile à lire 
qu'instructif, et qu'il est vraiment fâcheux qu'on 
ait laissé si longtemps dans Toubli. C'est à propos 
de l'homme et de ses actes que saint Thomas eo 
vient à parler des lois , qui sont en effet un des 
principes ou motifs extérieurs des actes humains. 
On trouve ce traité dans la Somme , dans la pre- 
mière division de la seconde partie {Prima 
Secundœ)^ où il comprend dix-huit questions 
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depuis la quatre-vingt-dixième jusqu'à la cent 
huitième. 

De nombreuses théories politiques se ren- 
contrent aussi dans les Traités des vertus ou des 
vices. Ainsi , à propos de la sédition , qui est un 
vice, saint Thomas tranche la question de la sou- 
veraineté ; à propos de la vertu de justice, il 
sonde le problème de l'égalité ; à propos de cette 
même vertu , il traite du vol , qui en est la viola- 
tion, et par suite, de la propriété ; enfin, à propos 
des vertus théologales et spécialement de la cha- 
rité, il traite de la paix, qui en est le fruit, et de 
sou contraire, la guerre, dont il discute les règle?. 

En résumé, pour bien connaître la pensée poli- 
tique de saint Thomas, c'est donc à la Somme 
qu'il faut surtout s'attacher; c'est elle aussi que 
je citerai le plus et sur laquelle je m'appuierai le 
plus souvent. 

Autres ouvkages. — Sans être aussi féconde 
que celle des trois ouvrages précédents , l'étude 
de plusieurs des autres travaux de saint Thomas 
m'a été nécessaire pour la détermination exacte 
de ses doctrines politiques. 

D'abord , dans ses ouvrages philosophiques et 
théologiques, outre les quelques passages spé- 
ciaux que j'ai pu y recueillir, j'avais à rechercher 
l'ensemble de ses doctrines, tant en métaphy- 
sique qu'en philosophie morale et en psycholo- 
gie. Ces doctrines en général sont peu connues» 
car, si l'on parle beaucoup de saint Thomas, on 
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ne le lit guère ; mais , pour moi, il était évident 
par avance que, chez un esprit si ferme et si 
logique, elles devaient être en rapport étroit avec 
ses théories politiques. Sans prétendre avoir ap- 
profondi tant de matières, il ma été facile, en 
effet, de constater ce rapport, dont on verra dans 
le cours de mon travail plusieurs preuves déci- 
sives. 

Quant aux Commentaires sur TÉcriture sainte, 
je tenais surtout à y chercher Tinterprétation 
donnée à ces quelques passages fameux dont on 
a fait pendant tant de siècles, et dont on fait en- 
core de nos jours un si grand usage, et, trop sou- 
vent, un si déplorable abus. Cette veine s'est 
trouvée moins riche que je ne l'espérais. J'ai pu 
constater que saint Thomas indiquait à peine le 
sens politique de plusieurs des passages qu'on 
cite le plus ordinairement. Il est vrai que le plus 
complet et le plus développé de ses commen- 
taires, la Catena aurea^ n'est qu'un recueil de 
textes tirés des Pères de l'Église ; c'est une œuvre 
de pure érudition, de théologie exclusivement 
positive, qu'il est intéressant, sans doute, de 
rencontrer parmi les œuvres du grand maître de 
la théologie scolastique, mais qui ne peut évi- 
demment pas jeter beaucoup de jour sur ses 
propres doctrines. 

Dans la dernière partie des œuvres de saint 
Thomas, parmi les opuscules, il se trouve, outre 
le De regimine principum , un autre ouvrage 
politique considérable, qui a un titre analogue ; 
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e'est le Oe erudiiime principum^ qui eût é|^ 
tirès intéressant pour moi» s'il était en effet de 
saint Thomas. Cet ouvrage est très étendu et eu* 
rieux ; il ne contient pas moins de quatre-vingts 
colonnes dans l'édition de Rome; il touobe à 
beaucoup de questions politiques; il offre les 
renseignements les plus précieux sur les nuBurs 
du temps. Bellarmin Ta appelé avec raison un 
livre trèS'Utile (opus utilissimum). On y trouve 
de très belles pages de philosophie morale ; le 
préjugé de la noblesse y est surtout attaqué avec 
une énergie qui semble singulière au xiii* siècle, 
et qui est d'autant plus honorable que l'ouvrage 
était adressé aux princes et aux nobles. L'auteur 
était évidemment un esprit libéral, un écrivaÎQ 
distingué, et il était aussi instruit qu'on pouvait 
l'être de son temps. 

Mais, tout cela reconnu, il faut ajouter que 
l'ouvrage n'est pas de saint Thomas. On n'y sent 
en rien la manière du maître ; la forme est moins 
aristotéUcienne^ moins scolastique, moins mé- 
taphysique. D'ailleurs ce livre n'est connu que 
depuis 1570, que les éditeurs romains le trou- 
vèrent dans la bibliothèque du Vatican, et le seul 
motif qu'ils eurent pour l'attribuer à saint Tho- 
mas est une note mise à la fm du manuscrit , et 
datée de 1303, par laquelle le frère dominicain 
qui lavait copié à cette époque l'attribuait lui- 
même à un frère TAo,, de l'ordre des Prédica- 
teurs [fratri Tko. ord. Prœdic). Évidemment 
un tel renseignement est tout à fait insuffisant, et 



ne saurait prévalûir coatre toutes les preuvei^ in« 
trinsèques qui empêchent de reconnaître ici Toeu- 
vre de saint Thomas. Plusieurs auteurs, et nor 
tamment le P. Echard, Tannaliste de Tordre de 
Saint-Dominique, pensent que Tauteur réel de 
ce livre est un dominicain du nom de Guillaume 
Pérault, du diocèse de Vienne en Daupbiné» 
mort en 1250 , quelques années avant saint 
Thomas. 

De tous les autres opuscules , le seul dont j'aie 
fait usage, et le dernier ouvrage que j'aie à si- 
gnaler ici, est une lettre intéressante adressée par 
saint Thomas à une duchesse de Brabant, qui 
l'avait consulté sur divers cas de conscience rela- 
tifs à l'administration de ses États, et notam- 
jaenX à la conduite qu'elle devait tenir à l'égard 
des juifs. 
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LA SCIENCE POLITIQUE. — l ORDRE NATUREL 

ET l'ordre surnaturel. 

Avant d'exposer la science politique, telle que 
Ta professée saint Thomas, il est bon dédire d'a- 
bord ce qu'il pensait de cette science elle-méiï^e 
et quel rang il lui assignait dans l'ordre des con- 
naissances humaines. Saint Thomas s'est expliqué 
clairement sur ces points dans une courte intro- 
duction mise en tête du Commentaire mr la Po- 
litique d'Aristote. 



Cette introduction commence par une compa- 
raison scolastique de la nature et de Tart (ce 
dernier mot étant pris dans un sens large) , où 
il est expliqué pourquoi et comment celui-ci doit 
imiter celle-là. Cette subordination de Tart à la 
nature était une des idées favorites du moyen 
âge, un des lieux communs de la science du 
temps. Saint Thomas explique que c'est la res- 
semblance existant entre lintelligence divine et 
rintelligence humaine [quœdam similitudo) , qui 
entraîne une ressemblance analogue entre les 
œuvres et les procédés de la nature, qui vient de 
Dieu, et de l'art, qui vient de Thomme. Néan- 
moins leurs œuvres sont toujours différentes. La 
nature ne fait pas les œuvres de l'art; elle en 
fournit seulement les éléments et en offre le mo- 
dèle. L'art de son côté étudie les choses de la 
nature et s'en sert pour son œuvre propre , mais 
il ne saurait les faire lui-même. 

De ce principe résulte une première distinc- 
tion entre les sciences. Pour tout ce qui est de la 
nature, la raison humaine ne fait que le connaître 
{est cognoscitiva tantum); pour tout ce qui est 
de Fart, elle peut le connaître et le faire [est co- 
gnoscitiva et factivd). Il faut donc distinguer 
d'abord entre les sciences spéculatives et les 
sciences pratiques. 

La science politique est naturellement une 
science pratique. 

Mais, dans cet ordre de la pratique, où la rai- 
son humaine dispose {disponere habeat), non pas 
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seulement des choses k l'usage des hommes, 
mais des hommes eux-mêmes, il faut encore dis- 
tinguer entre les sciences qui s'occupent des 
choses, — savoir celles qui dirigent les arts méca- 
niques, les scientiœ factivœ, et les sciences qui, 
comme la politique, dirigent les actions morales 
des hommes, et qui sont les scientice activœ vel 
inorales. 

Saint Thomas exprime encore la même idée, 
quand il distingue entre ces sciences, selon que 
Tœuvre humaine qu'elles dirigent aboutit ou non 
à la production d'un objet extérieur {operaiione 

in exteriorem materiam transeunte ope-- 

ratione marient e in eo qui operatur). Les scien- 
ces factivœ ou de la production rentrent dans la 
première catégorie , les sciences morales dans la 
seconde. 

Quant à la hiérarchie à étabUr entre les scien- 
ces pratiques, saint Thomas n'hésite pas à ac- 
corder la supériorité aux sciences morales, et la 
raison qu'il en donne est que, plus s'élève l'ob- 
jet de la science et plus s'élève la science elle- 
même. Or, les sciences physiques n'ont pour 
objet que des êtres matériels, qui sont évidem- 
ment inférieurs à Thomme, ayant été faits pour 
lui, tandis que les sciences morales ont pour 
objet l'homme lui-même. 

La supériorité des sciences morales étant ainsi 
établie, saint Thomas prouve, par un raisonne- 
ment tout semblable, qu'entre elles le premier 
rang appartient à la politique. Les autres sciences 



moràtes, en effet, ti*ont pour objet (jiie Titidividu 
ou des communautés humaines, telles que la fa- 
mille, qui sont inférieures à la communauté pcv- 
litique où elles sont comprises. La science poli- 
tique, au contraire, a pour objet la communauté 
politique elle* même {communitm cititaiis) 
ou la cité, c'est-à-dire ce que la raison humaiaô 
peut constituer de plus élevé, et voilà pourquoi 
elle est la principale de lotîtes lès sciences pra- 
tiques et la directrice de toutes les autres (1). 

Telle était la haute idée que saint Thomas se 
faisait de la science politique ; cette science, se* 
Ion lui, n'était subordonnée qu'aux sciences spé- 
culatives, dont il admettait la supériorité à l'é- 
gard de toutes les sciences pratiques. Mais, pour 
bien comprendre la pensée du grand docteut et 
ne pas se laisser abuser par quelques-unes de ses 
expressions, il faut avoir toujours présent à Tes- 
prit une autre et fondamentale distinction, qui 
seule donne la clef de ses doctrines et qui se ré^ 
trouve au fond de toutes ses théories, dès qu'il 
s'agit de l'homme et des sciences humaines. 

Cette distinction est celle du naturel et du sur- 
naturel. 



(1) Est ci\itas principalissimum eoram quas hu- 
mana ratione constitui possunt. Nam ad ipsam om- 
nes commimilales humaose referuntur... Politiain- 
ter omnes scientias practicas est principalior et 
archîteclonica omnium aliornm. (Èâ^posilio, lîv. i, 
leetio t.) 
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Qu'on étuite d«as siiitit Thoffias imites ks 

scienéed morales, et Ton rencontre partout la 
même distinction. Ainsi, dans la âiéorie de la 
iraison, aux lumières de la raison naturelle vient 
se joindre l'illumination surnaturelle ; ainsi la 
Religion naturelle est couronnée et perfectionnée 
parla religion révélée ; ainsi, en morale, les ?et- 
tus théologales ou de Tordre surnaturel se su- 
perposent aux vertus cardinales ou de Tordre na- 
turel ; ainsi le but même de la vie humaine est 
transformé ; de la béatitude imparfaite, telle que 
l'homme pourrait Tatteindre par ses propres for- 
ces, il passe à la béatitude absolue que Thomme 
ne peut trouver que dans le sein de Dieu et ne 
peut devoir qu'à ses bienfaits. Partout la grâce 
vient se joindre à la nature, non pas pour la dé- 
truire, mais pour s'ajouter à elle et pour Télever 
en la dominant. 

Cette capitale distinction se retrouve égale- 
ment dans la science politique. Outre la politique 
rationnelle et philosophique, et au-dessus d'elle, 
il y a la politique théologique, qui vient, non pas 
la renverser, mais en modifier les conclusions et 
lui donner un nouveau caractère. L'ordre naturel 
des sociétés humaines se complète et s'achève 
ainsi dans Tordre surnaturel. 

La connaissance des théories de saint Thomas, 
pour être entière, exige évidemment qu'on étudie 
les deux ordres ; mais dans F intérêt de la clarté, 
et surtout pour être fidèle à la pensée et à la 
méthode du maître, il faut éritet de les mêler. 



Nou$ commeDcerons donc par étudier la scîeoce 
politique de Tordre naturel, celle que saint Tho- 
mas a presque toujours étudiée et exposée, et 
nous réserverons pour la fin de cette analyse 
Tétude des modifications que Tinterventioa de 
Tordre surnaturel apportait à la science politique 
dans la doctrine thomiste. 



Ui 

LA SOCIÉTÉ. — SON ORIGINE ET SON BUT, 

Saint Thomas accepte la définition de la so- 
ciété, telle que Tavait donnée saint Augustin d'a- 
près Cicéron : «Toute multitude n'est pas un 
peuple, mais celle-là seulement qu'associe la 
communauté de droit et d'intérêt (1). » Ainsi la 
soumission des citoyens à une même justice, qui 
s'étend sur eux tous, et l'avantage que chacun 
d'eux trouve dans Tunion commune, telles sont, 
pour saint Thomas, les deux bases de la société 
civile. 

Mais évidemment une définition si courte et si 
sèche, et une définition d'emprunt, ne peut jeter 
une lumière suffisante sur Tidée que saint Tho- 

(i) Populum déterminant sapientes, non omnem 
ccetum multitudinis^ sed cœtum juris consensu et 
utilitatis communionc sociatum. (Saint Augustin, 
Cité de Dieu, liv. ii^ ch. 21.) Saint Thomas repro- 
duit souvent cette définition. 
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mas se &isait de la société politique. Pour mieux 
pénétrer sa pensée, il faut voir d'abord quelle 
origine et quel but il assignait à la société ; il 
faudra ensuite étudier quels étaient pour lui les 
principes premiers de ce droit, qui relie entre 
elles les diverses parties de la société pour eu 
faire un tout. 

L'origine de la société est dans la nature même 
de l'homme ; elle naît de ses besoins. Jamais 
r homme n'a vécu dans un état d'isolement et de 
sauvagerie, qui répugne à la fois à sa nature mo- 
rale et à sa constitution physique. La société 
humaine est contemporaine de l'existence de 
rhomme. — Sur ces points, la doctrine de saint 
Thomas est formelle ; jamais il n'a accepté l'hy- 
pothèse de la sauvagerie primitive, qui avait déjà 
cours de son temps, mais dont il comprenait l'in- 
compatibilité avec le dogme chrétien. Pour lui, 
« l'homme est naturellement un animal social et 
plus social qu'un autre animal. » 

En effet, les autres animaux reçoivent directe- 
ment de la nature ce qui est nécessaire pour leur 
nourriture, pour leur vie, pour leur défense; 
leurs aliments sont tout préparés ; ils ont des 
poils ou une toison qui les couvrent ; tous ils ont 
des armes naturelles, des cornes, des dents, ou 
au moins des moyens de fuite; mais Inomme, 
au lieu de toutes ces ressources, n'a que sa raison 
pour guider ses mains et suppléer à tout ce qui lui 
manque. Aussi Tbomme isolé ne pourrait-il pas 
pourvoir à son existence. De plus, les autres ani- 
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maux sont doués d'un instinet pour se pto«mer 
oe qui leur est utile et éviter ce' qui leur est nui- 
sible; ils ont une industrie naturelle; mais 
riiomme n'a que le raisonneiD»t pour conclure 
des principes généraux aux cas particuliers, et il 
serait impossible à Findividu d'atteindre à la 
connaissance de tous ces cas. D'où suit la néces- 
sité de la société et de la division des fonctions, 
afin que les hommes puissent s'aider les uns les 
autres en s'appliquant chacun à son travail par- 
ticulier. 

La parole est une autre preuve de cette natuse 
sociale de Thomme. Les autres animaux n'ex«- 
priment entre eux par leurs cris que leurs pas- 
sions ; mais l'homme a le dOn de la parole par 
laquelle il exprime à ses semblables sa pensée 
tout entière, de sorte qu'il y a plus de commu- 
nication entre les hommes qu'entre les autres 
animaux, même ceux qui vivent le plus en 
troupe, comme les fourmis et les abeilles. 

Donc la société est naturelle à l'homme. 

C'est du premier livre du De regimine princi- 
pum que j'ai tiré cette belle et solide argumen- 
tation, que je n'ai fait que traduire en Tabré- 
geant un peu, et que je reproduis tout entière en 
note (1). 



(1) Naturale est homini ut sit animal sociale et 
politicum^ iu multitudine vivens, magis etiam quam 
omnia animalia : quod quidam naturalis nécessitas 
dedarat. Alits enim anîmalibus natura prttparavit 



1^ l'oiigie^ d» la SQoiélé pftssoos à son but. 

L*i4é0 en bat ou de i& occupe en général une 
gri|in4& piace dans le& argumentations soolasti- 
fues. et %qr(Qat dans celles de saint Thoaias. 
jPouf ])îeii ec^asprendre toute Timportance qu'il 
y attachait avec tant de raison, il &ut lire dans 
1» SQmme la question pveiaière de la Prima 
Seeundœ, quand, après avoir étudié Dieu, il en 
V'ieat à étudier Thomme, et que, traitant d'abord 
de sa âa d^mière, il eommeBce par établir que 
rhooime agit toujours dans un but, que c'est là 
te propre de toute nature raisonnable et qu'il 
n'y a d'actes humains, à proprement parler, qm 
ceux qui ont un but. 

cibam^ teguroeata pilorum^ defensîonem^ ei dentés^ 
comua^ ungues, vel saltem velocitatem ad fugam. 
Homo autem institutus est nulle horum sibi à na* 
tura prsparato^ sed loco omnium data est ei ratio^ 
per quam sibi haec omnia officie manuum posset 
prœparare, ad quse omnia prseparanda unus homo 
non sufficit. Nam unus homo per se sufScienter vi- 
lam transigere non posset. Est igitur homini natu- 
rale quod in societate multorum vivat. 

Amplius aliis animalibus insita est naturalis indus- 
tria ad omnia quœ sunt eis utilia vel nociva^ sicut 
ovis naturaliter extimat lupum inimicum. Quaedam 
eliam animalia ex naturaU industria cognoscunt 
q^asdam herbas médicinales et alla, eorum vitse ne- 
eessaria. Homo autem horum quae sunt su» vita^ 
aecessaria naturalem cognitionem habet solum in 
communia quasi eo per rationem valente ex univer- 
«alibus priocipils ad cognitionem singulorum^ quae 
Q^essaria sunt humanae vitae pervenire. Non est 
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Quel était donc pour saint Thomas le but de 
la société politique? Pour la société comme pour 
rhomme» le but, c'est la béatitude. Mais en quoi 
consiste cette béatitude, et comment l'atteindre? 

Pour rhomme, pour Tindividu, saint Thomas 
établit, par la méthode d'exclusion, que la béati- 
tude ne consiste essentiellement, ni dans les ri- 
chesses, ni dans les honneurs, ni dans la gloire» 
ni dans le pouvoir, ni dans les biens du corps, 
ni dans le plaisir, ni même dans les biens de 
Fâme, ni dans aucun bien créé ; mais seulement 
dans Tunion avec Dieu, et dans cette union ni- 
time, qui résultera pour Thomme de la vue et 
de la possession de Dieu , et qui seule peut don- 
ner à son intelligence le repos et une satisfaction 
complète et stable, sans mélange d'aucun mal. 



auteiTi possibile quod unus homo ad omnia hujas 
modi par suam rationem pertingat. Est igitur neces- 
sarium homini quod ia mullitudine vivat, ut unus 
ab alio adjuvetur et dîversi diversis inveniendis per 
rationem occupentur. puta unus in medicina^ alius 
in hoc^ atius in alio. 

Hoc etiam evidentissime declaratur per boc quod 
est proprium hominis locutione utî^ per quam unus 
homo aliis suum conceplum totalîler exprimere po- 
test. Alla quidam animalia exprimunt mutuo pas- 
siones suas in commun!^ ut canis in latratu iram et 
alia animalia passiones suas diversis modis. IMagis 
igitur homo est communicativus alteri quam quod* 
cumque aliud animal quod gregale videtur, ut grus, 
formica et apis... Ërgo naturale est homini quod in 
societate multorum vivat. (De Reg, Pr,, liv. i^ ch. 1. ) 
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Votitt la fin dernière ; mais évidemment cette 
vue de Dieu, ce souverain bien, lie peut être ob- 
tenu dès cette vie; il nest pas un bien de la 
terre ; il ne peut pas même être acquis par les 
seules forces de la nature humaine. Il faut donc 
distinguer entre cette béatitude parfaite, qui est 
l'objet des promesses de Dieu pour une autre vie, 
et la béatitude imparfaite, telle qu'elle peut être 
obtenue en ce monde (1). 

C est cette dernière béatitude qui est le but 
de rhomme ici-bas dans Tordre naturel, et qui 
par suite est aussi le but de la société politique; 
car, pour saint Thomas, qui répète en ceci ce 
qu'avait dit Aristote, la fin de la cité est néces- 
sairement la même que celle de rhomme(2). 

Or, en quoi consiste celte béatitude impar- 
faite? 

Saint Thomas, qui a encore adopté sur ce point 
la nomenclature aristotélicienne, distingue trois 
sortes de biens : ceux de Fâme, ceux du corps. 



(1) Duplex est béatitude^ una imperfecta^ quœ 
habetur in bac vita^ et alia perfecta^ quae in Dei 
visione coDsistit.(5omme^l^ î*, quest. 4, art. 5.) — 
Cette distinction est répétée dans presque tous les 
articles de cette question. 

(2) Manifestum est quod optimam vitam unius* 
cujusque hominis secuudum seipsum et totius civi- 
tatis^ uecesse est esse unam et eamdeni secundum 
rationem^ puta speculationem ; difierunt tamen dif 
ferentia partis adtotuof). (Expositio, liv.vu, lect. 2 
§66.) 



et les Mms extërietrrs, qui sont dès ili^umetits, 
et comme des orgàties dont rhotmâe ft besoiii 
pom la perfection de son Ame et dé soft èof^. 

Lé bofihéùt, ôû pour mieiii dire Ift béatitude 
iMpàrfaitè, exigé la i^union de ces troi§ Sôftêl 
débièids (1). 

MM, potir ôéttè béatitude, il faut d'âbôfd lé 
tbtps et une certaine perfection dtî éôrps, là 
santé, la vigueur; il faut eii uù n)ot uiié hbtihê 
disposition des organes ; il faut également des 
biens extérieurs, de quoi pôurydii* aux nécessi- 
tés physiques, de quoi satisfaire aux besoins ma- 
tériels de Thomme, soit qu il embrasse la vie 
contemplative, soit qu'il embrasse la vie activé^* 
enfin et surtout il faut les biens de l'âme, et pkt 
là encore l'union avec Dieti, non pas l'union 
intime et surnaturelle, mais cette union qui con- 
siste pour la créature raisonnable à connaître 
Dieu et à accomplir ses lois. C'est en la posses- 
sion de ces biens de l'âme, ou en d'autres termes 
des vertus intellectuelles et morales de l'ordre 
naturel, que consiste essentiellement pour l'in- 
dividu la béatitude imparfaite; si même les 
biens du corps et les biens extérieurs sont aussi 
compris en cette béatitude, c'est seulement parce 



(i) Est triplex bènum hominis/ secutïdum àni- 
marti et sécundum corpus et exteriora bôna. Pelicî- 
las autém, cam s!t bonum perféctissimum ipsiùs 
hômihis, aggregai omnia isla. (Expoéitîo, lîv. vi, 
Jectio 1, § 6.) 
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qm las premiers, et jusqu'à un certain degré les 
seconds, sont nécessaires à Texercice des vertiK 
de l'âme (1). 

Le même motif fait encore que saint Thomas, 
par un sentiment exquis des mérites de Tamitié, 
exige de plus, comme une condition nécessaire 
de la béatitude imparfaite, que l'homme vive ai 
société avec des amis ; l'amitié, selon lui, est né- 
cessaire à la béatitude, et la raison en est qu'ou- 
tre la joie de voir faire le bien, elle procure l'oc- 
casion de le faire soi-même et donne à tous ceux 



(1) Ad beatitudinem hujus \itae de necessitate re- 
quiritur corpus. Est enim bealitudo hujus vitae ope- 
ratio intellectus, vel speculativi vel practici ; operatio 
autem iutellectus in bac vita non potest esse sine 
pfaantasmate (image représentative), quod non est 
nisi in organo corporeo; et sic béatitude... depen- 
det quodammodo ex corpore. (Somme y 1* 2®, 
quest. i, art. 5.) 

... Ad earadem beatitudinem ex necessitate requl- 
ritur bona dispositio corporis. Consislit enim hœc 
béatitude, secundum Philosopbum, in operatione 
virtulis perfectae ; mariifeslum est autem quod per 
invalitudinem corporis in omni operatione virtutis 
homo impediri potest. (Art. 6.) 

... Ad beatitudinem imperfectam requiruntur 
exteriora bona^ non quasi de essentia beatitadinls 
existentia, sed quasi instrumeiitaliter deservientia 
beatitudini, quae consistit in operatione virtutum 
Indiget enim homo in hac vita âecessaria corporis, 
tam ad operationem virtutis contemplativse quam 
activa». (Art. 7.) ' » 



- 40- 

qu'elle unit le moyen de s'entr'aider dans leurs 
bonnes œuvres (1). 

La béatitude on le voit, même celle de la 
terre, n'est donc pas simplement le bonheur; 
sans doute le bonheur l'accompagne toujours, il 
en est une suite nécessaire ; mais, dans la pensée 
de saint Thomas, la béatitude consiste moins 
à être heureux qu'à tenir sa place dans Tensem- 
ble des êtres et à y vivre selon la loi de sa nature 
et dans Tordre voulu de Dieu. 

On doit comprendre maintenant quel est le 
but de la société ; ce but n'est pas seulement 
que les hommes vivent ensemble, mais qu'ils 
vivent bien, c'est-à-dire vertueusement, — ou 
en d'autres termes qu'ils vivent en conformité 
avec la raison et avec leur nature, car c'est 
C43tte conformité qui constitue la vertu; — et 
que par suite ils vivent heureusement; — qu'ils 
possèdent d'abord les biens de l'âme et par suite 
ceux du corps et aussi les biens extérieurs, de 
manière à atteindre une vie parfaite ; car, comme 
ledit en propres termes saint Thomas d'après 



(1) Félix indiget amicis^ non quidem propter uti* 
iitatem^ cum sit sibi suflicieus, nec propter delecta- 
tionem, quia habet in seipso delectationem perfec- 
tam in operatione virlutis, sed propter bonam opéra* 
tionem^ ut scilicet eis benefaciat et ut eos inspiciens 
benefacere delectetur et ut eis in benefaciendo juve- 
tur. (Art. 8.) 
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Arislote : la vie pârfailc ost la cause finale de la 
cité(l). 

Voilà le bien commun auquel il faut tendre ! 

En résumé, atteindre la vertu, et par la vertu 
le bonheur, tel est le but de la société civile. 
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PRINCIPES SOCIAUX. 

Après avoir établi l'origine naturelle de la so- 
ciété humaine et en avoir indiqué le but, il reste à 
chercher comment cette société doit s'organiser 
et vivre pour atteindre ce but, ou, en d'autres ter- 
mes, sur quels principes elle doit se régler, ou, en 
d'autres termes encore et plus conformes à la 
langue de saint Thomas, quelle est sa loi. 

•1/ analyse des principes généraux exposés au 
Traité des lois dans la Somme va nous donner 
la réponse à cette question. 



(1) Per hoc quod dicit Aristoteles : civilas est 
communicatio bene vivendi... vitae perfectoe gratia 
Instituta, tangitcausam imalem. {Exposiiia, livre m, 
lect. 7, § 12.) 

Bene vel féliciter vivere in politicis est pperari 
secundum optîmam vîrtutem practice... Apparet igi- 
tur quod finis propter quem instituta est civila« 
bene ordinata est secundum virtulem perfecle vi- 
vere vel operari, et non ipsnni con vivere. 
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En ouvrant ce traité, on voit d'abord qu'il jr a 
plusieurs lois diverses auxquelles les bomtiies 
sont soumis, savoir : la loi étemelle, la loi natu- 
relle, la loi humaine et la loi divine ou surnatu- 
relle. 

Nous n'avons pas à parler maintenant de 
cette dernière loi ; nous nous réservons de traiter 
bientôt et plus en détail des lois humaines ; res- 
tent donc : la loî§ étemelle qui domine toutes 
les autres, et la loi naturelle qui la suit. 

La loi éternelle, c'est l'idée de Tordre univer- 
sel, tel que Dieu l'a conçu et décrété de toute 
éternité; c'est la grande règle qui préside au 
gouvernement de toutes les créatures; en un 
mot, c'est la raison divine. 

La loi naturelle, c'est la participation de 
l'homme à la loi éternelle. 

Parmi les créatures, en effet, les unes, dé- 
pourvues de raison, n'ont pas en elles-mêmes la 
règle de leurs actes ; elles sont des rguages aveu- 
gles du grand mécanisme ; elles participent à la 
loi éternelle, sans la connaître : les autres, au 
contraire, y participent d'une manière plus ex- 
cellente; étant douées de raison, elles se gou- 
vernent et elles ont le droit comme la charge de 
régler elles-mêmes leurs actes. Voilà le grand 
privilège de toute créature rationnelle, et parti- 
culièrement de l'homme ; voilà aussi l'origine de 
la loi naturelle de laquelle doit découler ensuite 
toute là législation et par conséquent toute là 
politique. 



Ifbuë avons donc à nous rendre un compte 
exact delà manière dont saint Thomas entendait 
là loi naturelle, à savoir d'où il la faisait venir et 
en quoi elle consistait selon lui ; à déterminée 
ehfin les principes généraux qui y sont conte- 
ifius. 

Or, le premier problème eèt de savoir corn- 
flaent les hommes trouvent en eux-mêmes la loi 
de leurs actes, la règle de leui^ volonté. La solu- 
tion de ce problème est dans la raison naturelle 
par laquelle les hommes participent à la raison de 
Dieu. La lumière naturelle, qui fait distinguer le 
bien du mal, n'est pas autre chose en eifet qu'une 
impression faite en nous par la lumière divine, 
qui, en associant l'homme à la Providence, le 
fait entrer en partage de la raison divine et lui 
donne une inclination naturelle vers sa fin pro- 
pre (1). 



(1) Est in homînîbus lex quaedam naturalis, par- 
ticipatio videlicet legis œternae, secundum quambo- 
nu m et malum discernuntur 

In ter caetera, rationalis creatura excellentiori quo- 
dammodo divinœ ProTidentiœ subjacet, in quan- 
tum et ipsa sit Providenliaî parliceps, sibi ipsi et 
aliîs providens : linde et in ipsa participatur ratio 
aeterna, per quam habet naturalem inclinationem 
ad debllum aclum etfinem. Et talis participatio legis 
aeterna^ in rationali creatura lex naturalis dicitur.... 
quasi lumen rationis naturalis quo discernimus quid 
sit bonnm et malum (quod pettinet ad naturalem 
légertt), tiihilaliud sit quam impressiodivini luminiik 
iii nobis. (Somme, i» 2*, quest. 91, art. 2.)* 
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. Mais il faut insister davantage sur cette. théo- 
rie de la raison telle que la professait saint Tho- 
mas, pour bien comprendre ce qu'il entendait 
par raison naturelle et par loi naturelle. 

Saint Thomas distingue toujours entre la rai- 
son spéculative, dont le but est de connaître, et 
la raison pratique, qui règle les actions ; mais il 
admet entre elles la plus grande analogie et la 
même manière d'agir. Toutes deux ont leurs 
principes premiers qui leur sont donnés par la 
nature. Pour la raison spéculative, ce sont las 
règles indémontrables du raisonnement humain, 
les lois logiques, les axiomes, ce qu'il appelle les 
eommwies conceptiones, par exemple : le tout 
est plus grand que la partie. Pour la raiscH) pra- 
tique, ce sont les propositions universelles qui 
expriment les besoins et les appétits naturek de 
Thorame, aussi bien les nécessités morales de 
son existence que ses inslincts physiques, par 
exemple : tout être tend à se conserver, ou bien 
rhomme vit naturellement en société (1). 



(J) In ratioue pructica est iuvenire aliquid quoil 
ita se habeat ad operationes sicut se habet proposi- 
tic in ratione speculativa ad conclusiones^ et hujus 
modi propositiones universales rationîs practicœ or- 
dinaire ad actiones h^^bent rationem legis. {Sommr, 
1» 2*^quest.90,art. 1, ad 2.) 

.... Lex est quoddam dictamen practicaî rationis. 
Similis aulem processus esse inveniturrationis prac- 
tîcae et speculalivae. Uti^aque enim ex quibusdam 
principîis ad quasdam conclusiones procedit.,.. Se- 
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Ces principes premiers sont également connus 
de tous les hommes; ils sont les mêmes pour 
tous ; ils ne peuvent pas être effacés du cœur hu- 
main; ils sont immuables; enfin ils sont la dou- 
ble base sur laquelle Thomme doit élever tout 
l'édifice de ces connaissances et tout celui de ses 
lois. 

On voit donc que, dans ce système, l'homme 
ne reçoit pas de Dieu et n'a pas naturellement 
dans son âme des idées proprement dites, au 
sens des platoniciens. Par la participation à la 
raison divine, il ne faut pas entendre que l'homme 
reçoive des idées toutes faites, des idées distinc- 
tes et déterminées sur le juste et le beau. Pour 
saint Thomas, toujours fidèle à la pensée d'Aris- 
tote, il existe seulement dans l'âme un certain 
nombre de faits primitifs, soit de l'ordre pure- 
ment logique, soit tenant à l'ofdre pratique. 



cundum hoc ergo dicendum est quod, sicut in ra- 
tione speculativa ex prineipiis indemonstrabilibus 
naturaliter cognitis producuntur conclusiones diver- 
sarum scienliarum, quarum cognitio non est nobis 
naturaliter inscita, sed per industriam rationis in- 
venta; ita etiam ex prœceptis legis naturalis quasi 
ex quibusdam prineipiis communibus et indemons- 
trabilibus necesse est quod ratio humana procédât 
ad aliqua magis particulariter disponenda. Et istae 
particulares dispositiones adinventae, secundum ra- 
tionem humanam dicuntur leges humanœ.... (Som- 
me, !• 2*, quest. 91, art. 3. — Voir encore : id. id., 
quest. 94. art, 2.) 



des jugeoieate oécess^ires, iQ6Uacti&, qui sont 
de sens commun, qui viennent directement de 
Dieu, et qui sont la première source de pos cpn- 
naissances comme la première loi de nos aeles. 
Voilà toute la raison naturelle. Les pria0Î{)es en 
sont moins des idées que des incUiiatioas, des 
tendances, des nécessités. De ces principes fm^ 
miers rhomme conclut ensuite à tous les eas 
particuliers^ et il le fait par la seule force du rai- 
sonnement, en laquelle saint Thomas a tant de 
confiance que, selon lui, dans Tordre spéeul&tif 
où il ne sagit que de choses nécessaires et 'w^- 
muables, Thomme arrive à la certitude absolue, 
au contraire de ce qui se passe dans Tordre pra- 
tique, où il s'agit de choses contingentes et 
particulières et où, par suite. Ton ne peut arri- 
ver qu' à une certitude morale ( 1 ) . 

Quoi qu il en soit de cette prétendue. infeiUibi- 
lité de la raison humaine dans Tordre spéculatif, 
si nous en revenons à la loi naturelle, et par 
conséquent à Tordre pratique, nous retrouvons 
absolument le même système. 

La loi naturelle est attachée à Tâme ; elle n'ea 
est pourtant pas une partie intégrante, une qua- 



(i) Ratio practica est circa operabilia^ qute suât 
singularia et conlingentia^ non autem circa neces- 
saria, slcut ratio speculativa. Et ideo leges bumaïUB 
non possunt illam infaUibililaieai babere quam 
babent conclusiones démonstrative scientiarum, 
(Somme^ 1* 2*, quest. Ol^art. 3, ad. 3.) 



9 
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Ulé e^^tieUe ; elle eo est une manière d'être, 
un AabituSj en ce sens qu'elle est possédée par 
l'âme qui, à k vérité, ne la considère pas tou- 
jours, mais qui Ta toujours à sa disposition 
{habitualiter) (1). 

Or, les préceptes 4^ k loi naturelle, quoique 
oombreux , peuvent néanmoins être ramenés 
tous à un seul et premier précepte, savoir : de 
rechercher le bien et d'éviter le mal. Tel est 
en effet le penchant naturel et nécessaire de 
l'homme. Comme être, et par cela seul qu'il 
est, rhpmme tend à se conserver, et il a cette 
tendance commune avec tous les étires ; en tant 
qu'animal, il a des inclinations qui le poussent 
et qui lui sont communes avec les autres ani- 
maux, par exemple l'instinct qui existe entre les 
sexes et 1 amour de la progéniture; enfin, en 
tant qu'homme et comme créature raisonnable, 
il a une inclination naturelle à connaître Dieu et 
à vivre en société. 

Toutes ces tendances, toutes ces inclinations 
qui poussent fatalement l'homme à rechercher 
Son bien, forment la loi naturelle (2). 



(1) ... Alio modo potest dici habilus, id quod ha- 
bifu tepietur. Et hoc modo, quia praecepta legis natu- 
ralis quandoque cousiderantur in actu a ratione, 
quaudoque autem sunt in ea habitualiter tantum^ 
^ecundum bunc modum potest dici quod lex natu- 
rali« sit habitus. {Smime, i^ 2®, quest. 94, art. 1. 

(2) Primum principiuira in rationne practica est 
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Cette loi domine toute rhuraanité; l'homme 
lui est nécessairement soumis, puisqu'elle est la 
loi de sa nature ; elle ne saurait donc être changée 



quod fundatur supra ratîonem boni^ quae est : 
bonum est quod omnia appetunt. Hoc est ergo pri-' 
mum prœceptum legis^ quod bonum est faciendum 
et prosequendum et malum vitandum... Omnia 
illd ad quo; homo habet naturalem inclinationem, 
ratio naturaliter apprehendll ul bona, et per con- 
sequens ut opère prosequenda, et contraria eorum 
ut mala et vitanda. Secundum îgitur ordinem iocli- 
nationum naturalium est ordo prsÊC^torum legia 
naturœ. Inest enim primo inclina tio homini ad 
bonum secundum naturam inquacommunicat cum 
omnibus substantiis, prout scilicet qua»libel substan- 
lia appétit conservationem sui esse, secundum suam 
naturam : et secundum banc inclinationem perti* 
nent ad legem naturalem ea per quae vita hominis 
conservalur et contrarium impeditur. Secundo in- 
est homini inclinatio ad aliqua magis specialia 
secundum naturam in qua communicat cum caeteris 
unimalibus : et secundum hoc dicuntur ea esse de 
lege naturali^ quae natura omnia animalia docuit^ ut 
est conjunctio maris et feminae et educatio liberorum. 
Tertio modo inest homini inclinatio ad bonum 
secundum naturam rationis, quae est sibi propria, 
sicut homo habet naturalem inclinationem ad hoc 
quod veritatem cognoscat de Deo et ad hoc quod in 
societate vivat : et secundum hoc ad legem natu- 
ralem pertinent ea quae ad hujusmodi inclinationem 
spectant, ut pote quod homo ignorantiam vîtet, 
quod alios non ofTendat cum quibus débet couver- 
sari et caetera hujusmodi quae ad hoc spectant. 
{Sominey !• ^, quest, 4, art. 2.) 
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au moins en ses points fondamentaux ; enfin 
c'est d'elle, par voie de déduction et de dét^mi* 
nation, que doivent être tirées toutes les lois 
humaines. 

Cette manière de concevoir la loi naturelle 
n'a évidemment qu'un rapport éloigné avec les 
théories qui ont cours aujourd'hui sous le titre 
de droit naturel, et spécialement avec celle des 
droits de Fhomme. Dans cette dernière théorie, 
on a surtout en vue de déterminer les droits des 
individus en vertu de leur nature spirituelle et 
en dehors de toute conception sociale, de ma- 
nière à constituer un droit idéal qui soit pur des 
exceptions qu'amènent la coutume et les néces- 
sités politiques. Loin de se préoccuper ainsi de 
la détermination des droits individuels, saint 
Thomas au contraire, — et la plupart des an- 
ciens publicistes, jusques et y compris Grotius et 
Puffendorf, étaient au même point de vue, — 
saint Thomas, dis-je, s'attache avant tout h 
déterminer les conditions de l'existence humaine 
et particulièrement de Texistence sociale; et 
c'est l'ensemble de ces conditions qu'il appelle 
la loi naturelle. 

On comprend combien ces points de départ 
sont différents, et combien par suite diffèrent les 
résultats obtenus, selon que l'on choisit l'un ou 
l'autre. Saint Thomas, en effet, entend la justice, 
l'égalité et tous les principes sociaux en un autre 
sens que la plupart des pubUcistes contempo- 
rains, et, en général, il a une manière de con- 

4 
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eevoir ta société, qui n'est pas oetle dô notre 
temps, et dont il faut se rendre compte si Ton 
teat bien eomprendre sa politique. 

Nous allons voir éclater cette opposition en 
parcourant rapidement les principes les plus 
généraux de la loi sociale. 

Et d'abord, comme nous le disions tout i 
l'heure, il y a un principe qui tieiit le preiaier 
rang dans les esprits de uotre temps, et à côté 
duquel saint Thomas passe sans paême l'indi- 
quer ; c'est celui des droits de l'individu et de 
leur garantie, ou, en d'autres termes, de la liberté 
individuelle, à laquelle il ne fait aucune part, 
quoiqu'il ait commencé par poser pour but à l^ 
société le bonheur individuel. Ses préoccupations 
sont ailleurs, elles sont tournées exclusivement 
du côté de la société elle-même ; l'idée qui le 
domine^ c'est l'idée sociale ; c'est celle de |a 
hiérarchie nécessaire à l'existence de la société ; 
c'est celle de cet ensemble d'organes unis en- 
tre eux et dont chacun est subordonné h l'eu- 
semble, qui, par leurs relations et leur vie com- 
mune, constituent le corps social : voilà le poiut 
de mire de toute sa politique. 

Ainsi le sacrifice, ou plutôt l'oubli deç droits 
de l'individu et la préoccupation exclusive deç 
besoins et des intérêts de la société, sont un <les 
premiers caractères de la politique de saint 
Thomas* 

Nous devons remarquer, d'ailleurs» qu'un 



earaotèie analogue se retrouve dans toute sa 
filiilosophie. 

En géoéral, sûiteomaie philosophe, soit coimne 
théologien, saint Thomas accorde peu à Tindi* 
TÎdu, aux causes secondes, dont on peut même 
dire qu'il sacrifie les droits légitimes à la grande 
idée qui le domine, celle de luniversalité de 
l'Être divin et de l'action divine. Il est plutôt 
du parti de Malebranche que de celui de Leibnitz. 

Tout rètre, selon lui, n'appartient qu'à l'Êtro 
topiéme, absolu, dont les êtres particuliers ne 
sont que des limites et des ombres ; à pdne ont- 
ils droit au nom d'être. 

De même, tout le mouvement doit être rap- 
porté au grand moteur comme à sa cause unique ; 
les créatures ne sont que des instruments qui le 
transmettent ; aucune n^est assez parfaite pour 
agir, si Dieu ne la meut. 

L'idée que saint Thomas se fait de l'ftme hu- 
maine n'est donc pas celle d'une force substan- 
tielle ^ douée d'une activité propre. Elle a 
besoin pour agir d'être mue. Si l'on demande 
ensuite ce que devient la liberté dans ce système, 
on trouvera la réponse dans le fameux système 
de la prémotion ou prédétermination physique, 
qui a tant agité les écoles, et que la plupart des 
lliéologiens accusent si justement de détruire le 
libre arbitre et, par suite, la responsabilité de 
l'homme. 

Remarquez de {Jus que, dans le système &o- 
miate, l'individualité des ftmes humaines ne ré- 






suite pas tant d'une personnalité spirilueUe qui 
leur soit propre, que de leur hymen avec Twga- 
nisme qui les diiférencie et les distingue. 

Certes, quand la métaphysique, la théologie et 
la psychologie sont constituées sur de telles bases, 
il n'est pas étonnant qu'en politique la liberté et 
les droits des personnes humaines soient sacri- 
fiés. 

Quoi qu'il en soit, étudions maintenant ces 
principes sociaux qui dominent de si haut le 
droit individuel. Nous n'avons pas à parler du 
principe même de la sociabilité , auquel nous 
avons vu que saint Thomas rapporte l'origine des 
sociétés humaines, mais seulement du grand 
principe de la justice qui doit régler ces sociétés. 

Conformément aux théories aristotéliciennes, 
saint Thomas distinguait entre la justice commu- 
tative et la justice distributive. La première a 
pour objet les rapports des particuliers entre eux; 
sa matière est l'échange sous toutes les fonpes : 
la vente, l'achat, le louage, et en général les 
conventions volontaires. La seconde a pour objet 
les rapports des parties au tout; elle distribue 
entre les hommes les biens communs, comme 
les honneurs et le pouvoir, et aussi les charges 
publiques , comme les impôts. 

Qr, ces deux justices n'ont pas la même règle. 
Pour la justice commuta tive, la règle est l'égalité 
absolue, tant pour tant, chose pour chose, qu'A- 
ristote et saint Thomas comparent à la propor- 
tion arithmétique. Pour la justice distributive. 
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au coûiraire, là règle est un rapport de proportion, 
qu'ils comparent à la proportion géométrique, et 
où Ton ne tient pas seulement compte des choses, 
mais aussi des personnes auxquelles ces choses 
sont distribuées , de leur rang , de leur position 
dans la société , de leur principalitas , suivant 
une expression énei^ique dont je cherche en 
vain l'équivalent dans la langue française, et 
dont peut-être les mots valeur sociale rendent 
assez bien le sens. C'est à cette valeur sociale dos 
hommes que, selon saint Thomas (et il ne (ait 
toujours en cela que répéter Aristote), il faut 
proportionner la distribution des biens com- 
muns (1). 

Ainsi, dans les rapports privés des hommes 
entre eux, l'égalité absolue ; mais, dans les rap- 
ports sociaux, une proportion dont la distinction 
des rangs forme l'élément principal : tel est le 
principe, et l'on en comprend la gravité ; Fine- 
galité devient ainsi la justice ; car , selon les 
propres paroles de saint Thomas, s'il est contre 
la justice que des égaux soient inégalement trai- 



(1) In distributiva justitia datur aliquid privataî 
personœ^ in quantum id quod est totius est debitum 
parti : quod quidam tanto majus est quanto ipsa pars 
majorem principalitatem habet in loto. Et ideo in 
distributiva juslitia tanto plus alicui de bonis com- 
munibus datur quanto illa persona majorem habet 
principalitatem iii coriimunitatc» (Somme^ 2* 2*, 
quest. 61, art. *2.) 



# 
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téài^ il n'm pas mtAm iigoâftë (pie des tttégâ«t te 

Soient égàlèttient (1). 

n &e ftittdrait |)ùiitlaiit pas afttribueff à èè pHn- 
èipe une portée nécessairement aristocratique, 
dans le sens tnodemë du mot ; on pdHf^ ÉaMe 
en tiret des conséqaenoes tout opposées : p0âf 
le bieiï ^isir, en eff&t, il faut savoir soitanf qunUé 
inesure doit être appréciée la valeur sociale éè 
chaque citoyen, sa principatitas, et, par suite, à 
quel titre les rangs et tous les biens eômiûBns 
doivent être distribués. 

Aristote a enseigné sur ce poiât uiie doclttffé 
très remarquable et qu'il faut connais. 

Il commence par distinguer entre les divers 
gouvernements : dans les uns, le pouvoir se dis- 
tribue en vertu de la noblesse ; dans d'autres, en 
vertu de la richesse ; dans d'autres , on veut que 
tous les hommes soient également traités. Mais 
toutes ces règles n'ogt qu'une valeur secondaire^ 
une justice relative aux divers principes de gou- 
v^nement; ce que les scolasliques ont appdé 
l^jmtum secundum quid. Lejustum simpliri- 
ter, la justice absolue, est tout autre , elle a une 
meilleure mesure pour apprécier les hommes : 
elle le fait à la lumière du but social lui-mêûie. 
Ce but est de procurer la vertu et le bonheur dé 

(1) Sîcul contra justitiam esse vîdetur ut asqualôs 
inaequalia habeanl> ita injustitîa est ut inaequale« 
ccqualia habeant. {Expositio, liv. m, lectio ^> § a. 
— Voir encore au même ouvrage, liv. v^ Icctio 1.) 



— 55 — 

la soei^té. Plus cUmc les eitoyens contribueront 
à cette verta et à ce bonheur, et plus ils méri- 
teiOBt de la société, plus forte aussi de^a être 
leur part dans Tautorité et dans tous les biens 
communs. 

idnsi l'utilité de chacun pour la société, et 
par smte les qualités intellectueUes et morales 
qui le rendait plus ou moins utile, sont la me- 
sure réelle et yraiment juste, selon laquelle il 
iaut apprécier et classer les citoyens (1). 

Telle est la doctrine idéale d'Aristote, et Ton 
peut 7 voir assurément une des plus belles et des 
plus justes théories où se soit élevé le génie de l'an- 
tiquité. Malheureusement il faut ajouter qu'aux 
yeux d'Aristote et de l'antiquité tout entière , ces 
qualités intellectuelles et morales qui doivent 
distinguer les citoyens entre eux étaient consi- 
dérées en grande partie comme des qualités 
hétéditaires , qui se perpétuaient naturellement 
dans les mêmes races et dans les mêmes familles, 
et qui étaient moins le fruit d'un mérite person- 
nel que le résultat de la naissance et de la nature^ 
Aussi, au lieu de donner un titre à des fonctions^ 
comme nous dirions en langage moderne, il est 
plus juste de dire que, dans l'esprit de l'antiquité, 



(1) Voir les développements et la justificalion de 
celte doctrine aux chapitres 5 et 6 du troisième 
livre et au chapitre !•' du cinquième livre de là Poli-' 
tique, ancienne division. 
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elles donnaient un droit au pouvoir et aux jouis - 
sances qu'il procure. 

On voit comment, par là, et dans le fait, rêve 
nait Taristocratie, dont la théorie pure semble 
être exempte. C'est la morale et les préjugés du 
paganisme qui viciaient ainsi la science. Hais 
transportez- vous dans 4e monde des idées chré» 
tiennes , reconnaissez chez tous les hommes une 
vocation égale à la vertu, faites planer au-dessus 
des distinctions de race et de naissance Tunité 
d'origine et de nature de Thumanité tout entière, 
et voyez si la théorie ne recouvre pas aussitôt 
toute son énergie et toute sa pureté, et si elle ne 
conclut pas à faire du mérite personnel la seule 
et unique règle de la distribution de Tautorité et 
des honneurs. 

Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que saint 
Thomas ne s'est pas expliqué sur cette diversité 
d'interprétation et qu'il s'est contenté de répéter 
la.doctrine aristotélicienne en la développant et 
en la revêtant des formules de l'école, qui ne 
font qu'ajouter à sa force. 

En général, les scolastiques définissaient la 
vertu, la qualité qui rend bon l'homme qui la 
possède et bonne l'œuvre qu'il fait [quœ bonum 
facit hab entent et opus ejus bonum reddit). La 
vertu politique [virtus politica) est par consé- 
quent celle qui fait le bon citoyen et qui rend 
bonne son œuvre civique ; ou, en d'autres ter- 
mes, comme toute société repose sur un échange 
de commandement et d'obéissance, c'est elle qui 
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le raid capable de commander et d'obéir tour à 
tour quand il le doit et comme il le doit. La 
vertu politique suppose donc l'accord du talent 
et de la moralité ; elle suppose l'instruction et 
une certaine culture libérale de Tâme ; on pour- 
rait la comparer à ce que, dans la langue politi- 
que moderne, on a appelé la capacité, mais en 
observant que cette capacité ne dépend pas seu- 
lement de l'intelligence, qu'elle exige en outre la 
possession des vertus morales ; car le citoyen 
vertueux doit savoir se régir lui-même ; il doit 
posséder plus ou moins les quatre vertus cardi- 
nales; il a besoin de tempérance, de force, de 
justice ; il a besoin encore plus de prudence, et 
surtout de cette prudence politique dont l'objet 
est le bien commun et qui doit régler également 
l'action des chefs et la coopération intelligente 
des sujets (1). 

Or, dans la possession de cette vertu politi- 
que, il y a une infinité de degrés. Elle peut man- 
quer absolument, et nous verrons tout à l'heure 
le triste parti que saint Thomas a tiré de cette 



(1) Prudentia non solum se habet ad bonuni pri- 
vatum unius hominis, sed etiam ad bonuni com- 
mune multitudinis. {Sommes 2* 2*, quesl. 47, 
art. 10.) 

Prudentia non modo in principibus, sed etiam in 

subditis est Quia quilibet homo in quantum est 

rationalis participât aliquid de regimine secundum 
arbitrium rationis, in tantum convenit eî pruden- 
tiam habere. (Id., id., id., art. 12.) 



hypothèse poor jastiâer resclavage. Blé pairt 
exister au plus haut degré, dans une supâriofîlé 
infinie sur celle des autres citayens, et nous Ter- 
rons que c'est sur cette setonde hypothèse ^ue 
saint Thomas fait reposer la royauté légitiase. En 
général, elle existe du plus au moins chez tous 
les citoyens, et Ton pourrait par conséquent les 
ranger tous sur une même échelle d'après la 
quantité de vertu politique possédée par (diaoun 
d'eux. Or, selon la justice absolue, idéale, cette 
échelle doit être celle des honneurs et de tous 
les droits sociaux. 

« Plus on concourt, dit saint Thomas, au bi^i 
de la cité, et plus on ajoute à sa force. Aussi a-l> 
on par là plus de droit que les autres citoyens 
qui sont égaux ou même supérieurs en naissance 
ou en richesse, mais qui sont inégaux et moin- 
dres en vertu politique (1). » Et ailleurs : c< C'est 
une injustice de ne pas accorder davantage à qui 
a une supériorité réelle ; or, les citoyens ver- 
tueux ont une supériorité de ce genre sur les 
autres citoyens ; ne pas les traiter en raison de 



(1) Manifeslum est quod ilU qui plus addtmt ad 
communionem, plus addunt ad civitatem^ et plus 
civitatis pertinet ad istos quam ad illod qui sunt 
sequales in libertate vel génère et quam ad illos qui 
sunt majores in génère, tamen minores et insequa- 
les secundum virtutem politicam. Iterum, plus atti- 
net illis de eis quae pertinent ad civitatem quam illis 
qui excedunt alios in divitiis, sed exceduntur ab 
aliis in virtutibus. (Exposition liv. m^ lectio 7^ § p.) 



cette supériorité, c'est donc commettre une in- 
justice (1). » 

Je pourrais citer d'autres passages aussi déci- 
sifs, mais je ne crois pas nécessaire de prouver 
par des textes nombreux que saint Thomas pro- 
fessait réellement un principe qui est au fond de 
la plupart de ses doctrines politiques, qui en 
est comme le principe vital, et que nous retrou- 
verons souvent dans le cours de cet exposé, no- 
tamment dans le chapitre de la Souveraineté. 

Nous venons de parcourir Tensemble des 
principes les plus généraux dont saint Thomas 
faisait la base de la science sociale. On pourrait 
dire, en se servant des termes scolastiques, que 
nous venons d'étudier la forme de la société, sa 
cause formelle^ celle qui la constitue et la fait 
vivre ; il nous faut maintenant en étudier la ma- 
tière, c'est-à-dire le sujet qui sert à la former, 
en d'autres termes les éléments dont elle se com- 
pose. 



(1) IHi qui sunt simpliciter inaequales, si non re- 
cipiunt secundum illara insqualitem, injustum fit 
simpliciter eis ; sed virtuosi sunt simpliciter ins- 
quales respectu aliorum, ipsos excedenies secundum 
virtutem; ergo, si non, recipiunt secundum illam 
înaequalitatem, injustum fil eis. (Expositio, liv. v, 
îectio 1, § d.) 
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ÉLÉMËNTS SOCIAUX. — l'eSCLAYAGE. 

Dans la rigueur des principes de Fantiquité, 
la plus grande partie des êtres humains était 
exclue de la communion des droits et des de- 
voirs de la société politique. D'une part, ni les 
femmes ni les enfants n'étaient considérés 
comme membres immédiats de la cité ; appar- 
tenant à la petite société de la famille, ils n en- 
traient dans la grande société de la cité que 
médiatement, par l'intermédiaire de leurs époux 
ou de leurs pères. D'autre part, la masse de la 
population, les commerçans, les artisans, les 
ouvriers de l'industrie et souvent même ceux de 
l'agriculture, étaient condamnés à une infério- 
riorité ou plutôt à une nullité à la fois politique 
et civile, qui pour la plupart dégénérait en escla- 
vage et qui ne s'effaçait au profit de quelques- 
ans, dans les petites démocraties, qu'au grand 
scandale des sages et des conservateurs des tra- 
ditions nationales. 

Les trois castes de Platon sont célèbres. On 
sait que, dans son utopie, la souveraineté appar- 
tenait exclusivement aux prêtres et aux guerriers, 
et que tous les producteurs sans exception 
étaient relégués dans la troisième caste qui était 
privée de la plupart des droits politiques et civils 
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et condamnée à toujours obéir aux deux autres. 
Aristote n'a pas une opinion moins arrêtée. 
Quand il ne fait plus de la politique d'observa- 
tion, quand il s'élève par hypothèse à Fidéal 
d*une république parfaite, il divise toute la po- 
pulation en deux classes : la classe supérieure, 
qui réunit les fonctions du sacerdoce et de la 
guerre à celles du gouvernement et de la justice, 
et à qui il attribue même la propriété exclusive 
des terres ; et la classe inférieure qui comprend 
tous les commerçants, tous les artisans, tous les 
salariés, qui n'a au-dessous d'elle que les escla- 
ves, et dont le lot est une obéissance sans limite 
et sans fin (1). 

Telle était la généralité des idées sociales de 
l'antiquité. 

Or, il est triste de constater que sur tous ces 
points saint Thomas n'a pas autrement pensé 
que tous les philosophes païens. 

Ainsi qu'on ouvre la Somme à la Secunda 
Secundœ, où saint Thomas commence à traiter de 
la justice, l'on verra que ni le fils de famille ni 
l'esclave n'ont dans la cité une existence légale 
qui leur soit personnelle, qu'ils ne sont pas en 
relation directe et immédiate avec la commu- 
nauté ni avec les magistrats , mais seulement 
en relation indirecte par l'intermédiaire du père 
ou du maître. Le fils et l'esclave ne sont con- 
sidérés que comme une dépendance, un ac- 

(1) Politique^ Uv. vu, ch. 8, ancienne division. 



- «2 — 

cessoiredela personne dueitoyen [atiquidpairiji 
et damini) ; le fils est une partie du père, Tes* 
clave est un instrument, un outil du mattoe. 
Aussi ce père et ce fils, ce maître et eet esclaye, 
ne sont-ils pas soumis, dans les rapports qu'ils 
ont entre eux, à la loi ordinaire et normide de 1« 
justice, mais à une certaine justice relatiTe à 
leur condition, à un droit particulier et exeq[>- 
lionnel, au droit paternel et au droit domi&ieat. 
De là en principe Tinterdiction de toute propriété 
personnelle au fils de famille et à Tesclave, et la 
prohibition de toute intervention du magistral 
dans des rapports domestiques où aucune auto- 
rité extérieure ne doit balancer l'autorité pater- 
nelle ou dominicale. — Des règles analogues, 
quoique moins rigoureuses, s'appliquent aux 
rapports des époux entre eux (1) . 

Quant aux artisans, aux commerçants et à tous 
les hommes occupés de F industrie à quelque 



(1) Jus sive justum dicitur per commeosuratio- 
uem ad alterum. Alterum autem potest dici duplici- 
ter : une modo^ quod simpliciter est alterum^ sicut 
quod est omnino distinctum... alio modo dicitur 
aliquid alterum^ non simpliciter^ sed quasi aliquid 
ejus exstsiens. £t hoc modo in rébus humanis fiiius 
est aliquid patris, quia quodammodo est pars ejus^ 
ul dicitur in octavo Eth>; et servus est aliquid do- 
n^inij, quia est instrumeutum; ut dicitur in primo 
Polit,; et ideo patris ad filium non est comparatio 
sicut ad simpliciter alterum. Et ppopter hoc non est 
ibi simpliciter justum, sed quoddam justum, scilîcet 
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lilre que ee soit, saint 'Diomas partage à leur 
égard tous les préjugés deia philosophie antique. 
n les considère comme des personnes viles ; tous 
leurs travaux sont abjects ; la vie qu'ils mènent 
B^est pas conforme à la raison, et surtout elle n'a 
rien qui dispose à la vertu. N'oublions pas qu'il 
s'agit ici de cette vertu politique, fondement du 
bcmheur public, qui suppose la culture de l'es- 
prit et qui exige une contemplation désintéressée 
de la vérité. Cette vertu est incompatible avec les 
occupations d'un homme qui gagne sa vie en 
travaillant, et les agriculteurs eux-mêmes man- 
quent du loisir nécessaire pour l'atteindre. Dans 
la cité modèle, ni eux ni aucun industriel ne se* 
ront donc admis k l'exercice d'un pouvoir poli- 
tique quelconque ; toute occupation industrielle 



patemum ; et eadem ratione nec inter dominum et 
servum, sed est inter eos dominativum justum. Uxor 
autem quamvîs sit aliquid viri., .. tamen magis distin- 
guitura viro quam filiusapatre vel servus a domino... 

Quod est iSlii est patris, et quod est servi est do- 
mini... 

In quantum filius et servus sunt aliquod alterius, 
secundum hoc ibi deâcit perfecta ratio justi vel juris. 

... Omnes aliœ diversitates personarum quae sunt 
in civitate habent immediatam relationem ad corn- 
munitatem civitatîs et ad principem ipsius. (Somme, 
a» 2«, quest. 57, art. 4.) 

Instituere principatus coram quibus competat actio 
mulieribus, servis et pueris.... simpliciter inconve- 
niens est et malum. {Expositio, liv. vi,lect. 5, § f.) 
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V sera considérée comme contraire à la vertu du 
citoyen et y enlratneia TeicommunicatioD des 
droits sociaux. — Voilà ce qu'à diverses reprises 
saint Thomas répète avec une complète appro- 
bation, en commentant Tidèlement Arislote, mais 
en oubliant saint Paul (1). 

Eq toutes ces matières si graves, le grand doc- 
teur du moyen âge est donc resté fidèle et mal- 
heureusement trop fidèle à la pensée et aux en- 
seignements du philosophe païen qu'il prenait 



(1) Manifestum est quod mercenariam vilam du- 
centes vei etîam forenscm seu mercativam, non 
oportet eos dieere esse cives vel paries per se cîvita- 
tis opiime se gubernantis, habentis viros simpUciier 
bonos, non ex suppositions. Cnjus ratio est qu'^ 
cives in civiiate optima oportet et operari ad felicr- 
tatem et habere illud quod est principium ipsios. 
Hocautemeslvirluscivitis. Ergo oportet cives iuhu- 
jusmodi civitale virtuoses esse. Mercenariam autem 
vitam duceates aul forensem, virtuosi non sunt ut 
bujusmodi. Vitaenim eorum vtlts existeas ad eam 
non dirigilnec ordinatur; imo magis non estconve- 
nieusei; ergo taies non sunt cives neque pars civi- 
tatis optima;. Nec etiam .igricolœ seu terram colen- 
tes, quoniam civibus nccessaria est vacatio ab 
operibusnecessariisetviltbus et inlendere conlem- 
platioai quandoque et operibus liberalibus ad geue- 
ralionem virtulis. Hujusmodi autem vacatio non 
potest iuesse agrlcolis, cum sinldeditiagricultuneel 
laboribus extrinsecis; ergo non sunt cives nec pars 
civitatis. {Expositio, liv. vu, lecl. 7, § c.) 

Voir encore au même livre, lect. 3, § g ; au 
livre vn, lect. 4, §o. 
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pour mattre ; mais, pour bien sentir tout ce que 
cette servitude volontaire a eu de conséquences 
déplorables pour la science politique chrétienne 
et tout ce qu'elle a d'humiliant po'ur Tesprit hu 
main, presque toujours impuissant à briser les 
chaînes du préjugé scientifique, c'est surtout à 
la question de Tesclavage qu'il faut s'attacher ; 
il faut voir comment saint Thomas, en suivant 
les pas d'Aristote, a pu s'égarer complètement 
sur ce grand problème, qui touche de si près 
pourtant à la charité et à la justice, et où il nous 
semble que le christianisme parle un langage si 
clair. 

Aristote distingue deux sortes d'esclavage, le 
naturel et le légal. L'esclavage naturel est bon et 
juste en soi , il se fonde sur la supériorité dlntel- 
ligence et de moralité que certains hommes ont 
sur certains autres ; les premiers doivent com- 
mander; ils sont destinés par la nature à être 
maîtres, les seconds doivent obéir; ils sont 
destinés par la nature à être esclaves, et cette 
condition est ceHe qui leur convient le mieux ; 
car, étant incapables de se conduire eux-mê- 
mes, mieux vaut pour eux être conduits par 
d'autres. Cette division radicale de l'espèce hu- 
maine ne s'applique pas seulement aux indi- 
vidus, elle s'étend aux divers peuples, aux 
diverses races, que leur supériorité ou leur in- 
fMorité naturelle destine également à la do- 
mination ou à la sujétion. 

L'esclavage légal repose sur d'autres bases ; 
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il n^'esi pas tot^urs ce qu'il devsraii étreiSQÎvvaÉ 
le; vœu de la natore, et cette opposition '«si «tu»! 
mal qui donne pride aux critiqixes des ad^reiski'' 
res de Tinstitution ;• mais, s'il 'n'a «pas en lui. l& 
caractère d'une justice absolue^ il a dat motos 
celui d'une justice relative qui suffît pour. le lé* 
gitimer. Fondé sur le droit de la guerre, il a le 
double avantage défaire épargner les vaincus À 
qui il assure la conservation de la: vie, etd'eseir- 
ter chez les vainqueurs, en la récompensât, la 
vertu guerrière qui est si utile aux États. L'esela*^ 
vAge, tel qu'il se pratique dans le monde, est 
donc une institution sociale créée dans Fintéiél^^ 
public et à ce titre très respectable. 

Toute cette théorie, qu'on peut voir longue- 
ment exposée au premier livre de la Politique 
d'Aristote, est justement célèbre ; elle contient 
l'apologie la plus spécieuse qui ait jamais été faite- 
de l'esclavage ; si de nos jours elle n'a pas toujours ' 
été appréciée à sa véritable valeur, c'est qu'elle tf a 
été souvent étudiée que dans des traductions in*- 
fidèles ; le fait est qu'elle a exercé un long et* 
funeste empire sur les idées et les consciences, 
qu'elle a été imperturbablement reproduite par 
de nombreuses générations de jurisconsultes et 
de publicistes, et que saint Thomas, seize cents 
ans après Aristo te et après doine siècles de chris- 
tianisme, n'a pas hésité à la reproduire encore 
dans son commentaire sur la Politique^ où il 
l'explique, où il l'éclaircit, où. il la développer 
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Mbs 7 ^|)09êir h fiksS légèn ^yeeti^in oà il 
Faeeepte en un mot tout éntièm. 

Saisi Thomas enseigiie donc d'après Aristote 
qu'une hiérarchie fiatareUe de commandement 
et d'ob^ssance s'étend à toute la série des créa- 
tures qui sont nécessairement stibordonnées les 
unes aux autres ; — que cette hiérarchie existe 
ée même en Thomme, où Tâme commande au 
eorps et où la raison doit commander aux pas- 
skms ; — que de même elle se retrouve ausa 
parmi les hommes, entre lesquels il y a des dif* 
férences de capacité égales à celies qui sépai^ent 
Tâme du corps et l'homme de la bête ; — que les 
hommes inférieurs en raison sont naturellement 
destinés à servir ceux qui leur sont supérieurs, et 
que oette condition même leur est favorable , 
puisqu'ils ne sauraient se conduire eux-mêmes ; 
— qu'ainsi l'esclavage est conforme à la na- 
ture (1). 

(1) Cum anima dominelur corpori et homo bestiis, 
^icomque tantum distant ab aliis sicut anima a 
corpore et homo a bestia, propter eminenliam ratio- 
nîs in qaîbusdam et defectum in aliis, isti suut natu- 
ralifer domini aliorum... Disponuntur autem hoc 
tnodo^ scîlicet quod ad eos se hàbeant aliqul sicut 
homo ad bestias vel anima ad corpus, illi quorum 
opus principale est usus corporis et qaibus hoc est 
optimum quod ab eis haberi potest. Sunt enîm va- 
fidi ad exsequenda opéra corporalia, impotentes au- 
tem ad opéra rationis, et isti sunt naturaliter servi 
quibus meJius est quod regantur a saptentibus... et 
quod isti sint naturaliter iiervi patet par hoc quia 



Avec Aristote, saint Thomas étend aussi des 
individus aux nations la hiérarchie naturelle qui 
donne aux unes la souveraineté de droit et con- 
damne les autres à Tobéissance (1). 

Avec Aristote enfin et par les mêmes motifs, 
saint Thomas accepte également l'esclavage lé- 
gal, sinon comme absolument [simpliciter]^ du 
moins comme relativement juste [secundum 
quidjy comme une institution sociale bonne, à 
laquelle l'homme doit se soumettre et se confor- 
mer, parce qu'il doit se conformer à tout ce qui 
a été institué pour l'avantage de la vie humaine 
et en vue du bien commun (i). 

iile est naluraliter servus qui habet naluraiem apti- 
tudinem ut sit alterius : in quantum scilicet non 
potest régi propria ratione, per. quam homo est do-^ 
minus sui^ sed solum ratione alterius : propter quod 
naturaliter alterius est quasi servus. (Expositio, 
liv. I, lect. 3, § i.) 

(1) Voir liv. vn de VExpositio, lect. 2, § n, o, p. 
Par exemple : « Inconveniens est et irrationabile ilOs 
principari dominative qui non sunt nali subjici do* 
minativa subjectione. Hoc enim contra naturam 
videtur... Non oportel secundum rationem tentare 
velle dominarî omnibus^ sed ilUs qui nati sunt, sicut 
nec oplimum est homines venari ad mensam vel 
sacrificium quodcumqùe animal^ sed illud quod est 
venabile. » (§ n.) 

(2) Dicitur justum simpliciter quod est justum 
secundum suam naturam; justum autem secundum 
quid, quod refertur ad commoditatem humanam... 
Hoc non est justum secundum naturam quod qui- 
cumque ab hostibus vincantur sinl servi.... est ta- 
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Peut-être quelques lecteurs croiront-ils qu'en 
répétant ainsi tous les arguments d'Aristote, 
saint Thomas n'a fait qu'exposer la doctrine 
d^autrui en réservant sa propre opinion. Il serait 
pourtant bien singulier, s'il pensait qu'Aristote 
avait tort, qu'il ne l'ait dit nulle part, et qu'après 
avoir si fortement et si habilement fait valoir les 
arguments à l'appui de la thèse de son auteur, 
il n'ait pas au moins indiqué quelques argu* 
ments contraires. Mais il n'y a pas le moindre 
doute à élever sur ce point. Si saint Thomas n'a 
pas ailleurs exposé la même doctrine générale 
dans toute son intégrité, c'est que l'occasion ne 
s'en est pas présentée ; mais évidemment il la 
suppose toujours. Pour s'en convaincre, on n'a 
qu'à lire certains passages delà Somme : celui par 
exemple que je citais tout à l'heure et où sont 
exposés les fondements du droit dominical 
{Sec^ Se(f^ , quest. 57, art. 4) , etaussi l'article 4 
de la question 105 (Prima Sec^), où il est traité 
des lois de Moïse touchant l'esclavage. 

men ad commodum humanœ vitae Est enim hoc 
utile, et illîs qui vincuntur quia propter hoc a victo- 
ribus conservantur.... et eliam illis qui vincunt, 
quia per hoc homines incitantur ad fortius pugoau- 
dum... Si potuisset lex humana delerminare effica- 
citer qui essent meliores mente, illos procul diibio, 
sequens naiuram, dominos ordinasset; sed quia hoc 
fieri non poterat, accepil lex aliud signum praeemi- 
nentiae, scilicet ipsam victoriam... Et hoc justum 
dicitur secundum quid. {ExpositiOy liv. i, lect. 4,§e.) 
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Sur ee poijsl, comoie sur beaucoup d'autaes, 
on aait que la législation mosaïque él^iit la plus 
libérale de toute lautiquité. Saint ïJttomaô ep 
loue la modération, et il a raison ; maji6 il e$| i^e- 
marquable qu'il ne la défend pas comosiç ^tant 
meilleure en §o\ et plus juste que les autres lé* 
gislations, que le droit romain, par exemple ; iji 
n'y ypit pas un modèle à suivre ; il y voit seule- 
ment une exception fondée sur la conditioç par- 
ticulière des Israélites, qui avaient été tirés d'es- 
clavage par le Seigneur et étaient spécialement 
voués à la servitude divine, et rien à ma connais- 
sance n'autorise à affirmer que, dans sa pensée, 
cette exception dût s'étendre aux chrétiens. 

Dans rarticle de la Somme, les objections 
faites à la loi ancienne portent sur ce qu'elle au- 
rait eu le tort de ne pas traiter toyjours l'esclave 
comme un vé^table esclave, d'ordonner, par 
exemple, l'affranchisseraent de l'esclaye hébreu 
au bout de sept ans. Que répond à cela saij(>l 
Thomas ? Dit-il que ce prétendu tort est un mé- 
rite , que ce reproche doit être changé en éloge ? 
Du tout ; il voit seulement dans cet affranchisse- 
ment forcé une exception suffisamment justifiée 
à la règle générale de l'esclavage , qui u'm resite 
pas moins la règle ordinaire de la justice. Sur ce 
point, ce n'est donc pas Moïse qui est son maître, 
c'est Aristote (1). 

(1) 1*^^ Objection, Servus, id quod est, domini est, 
ut Philosophus dicif in primo Politicorum ; sed id 
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fiuitwle; sir^aa oonserte encore qudque sera- 
pule,^ pour. le Jearer, oan'a qu'à voir au Tfoiîé 
des Lois {q\xesXi9Aj art. 5] comment saint Thomas 
Gondlie la servitude avec la 4oi naturelle. Il vieat 
d'enseigner que cette loi naturelle est immuable 
en ses principes premiers, que les lois humaines 
peuv^it et doiveit y ajouter beaucoup d obser- 
vances nouvelles, mais ne peuvent au plus en 
retrancher que des préceptes secondaires. A 
eela Von objecte, que la possession commune de 
tous les biens et la liberté de tous les hommes 
sont de duoit naturel et ont pourtant été détruites 
par les lois humaines ; saint Thomas répond en 
expliquant que la communauté et la liberté pri- 
mitives sont de droit naturel, — non pas en ce 
^ps que la nature y incline» l'homme, mais seu- 
lement en ce sens qu'elle n'a pas établi elle- 
même l'état contraire, — au même sens où l'on 
pourrait dire que la nudité est de droit naturel, 
parce que l'homme n'a pas été créé vêtu ; mais 
il n'en a pas moins le droit de se couvrir^, et de 
même la société a celui d'instituer la propriété 



quod est alicujus perpétue ejus esse débet; ergo in- 
convenienter lex mandavit quod servi seplimo anno 
liberi abscederent... 

. . . Ad primum dicendum quod, quia filii Israël 
eraiil a Domino de servitute liberali, et per hoc divina 
servitute addicti, noluit Dominus ut in perpetuum 
servi essent... Et ideo quia simpliciter servi non 
erant^ sed secundum quid , tînito tempore dimitt^ 
bantur liberi. 
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privée et la servitude, saos par là violer la loi 
naturelle, car elle n'en retranche rien, elle ne 
fait qu'y ajouter une institution utile à la vie 
humaine. Ainsi la servitude est aussi légitime que 
la propriété, et toutes deux doivent être mises 
absolument au même rang (1). 

Avant de quitter ce sujet, et pour tâcher d'ex- 
pliquer comment un si grand esprit et une âme 
si sainte a pu se laisser entraîner par l'autorité 
(l'un philosophe grec à patroner d'aussi déplo- 
rables erreurs, il ne sera pas inutile de faire re- 
marquer que la théorie psychologique de saint 
Thomas l'exposait beaucoup à tomber sur ce 
point dans les filets logiques d'Aristote. Le point 
le plus faible de l'argumentation aristotélicienne 
est évidemment celui où il est supposé qu'entre 
les hommes il peut y avoir des différences aussi 
radicales que de l'homme à la bête et de l'âme 



11 



(1) Ad lertium dicendum quod aliquid dicitur 

esse de jure naturali dupliciter : une modo qoiaad 

hoc natm'a inclinât ^ sicut non esse injuriam alteri 

fiacieadam ; alio modo quia nalura non inducit con- 

trarium, sicut possumus dicere hominem esse nudum 

esse de jure nalurali ; quia natura non dedil ei vesli- 

tum, sed ars adinvenit. Et hoc modo communis 

omnium possessio et una libertas dicilur esse de 

jure naturali, quia scilicet distinctiones possessionum 

et scrvilus non sunt inducta; a natura, sed per bo- 

minum rationem, ad utilitatem humana; vitœ. Et sic 

eliam in hoc lex natura non est mutata, nisi per ad- 

ditionem. (Quest. 95, art. 5.) 
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au corps. Mais , étant donnée la manière dont 
saint Thomas concevait TAme humaine, ces dif* 
férences n'avaient rien d'étrange. 

J'évite en général tout ce qui peut ressembler 
à une leçon de philosophie, mais je ne saurais 
me dispenser ici de tracer en quelques lignes les 
principaux traits de la psychologie thomiste. 

L'âme humaine, dans ce système, préside tout à 
la fois àla vie végétative, à la vie sensitive et à la vie 
rationnelle. Les organes du corps n'ont pas une 
vie qui leur soit propre, et qui soit en dehors de 
l'action de l'âme. Celle-ci est le principe unique de 
tous les actes de Thomme ; en même temps qu'elle 
est le principe de son intelligence et de sa volonté, 
elle est celui de sa vie, elle est la forme du corps, 
et il ne se fait rien dans le corps que par elle. Il 
n'y a pourtant pas dans l'homme trois âmes dis- 
tinctes , comme le disaient les platoniciens , et 
comme , au moyen âge , Occam le répète apès 
eux ; il p'existe pas non plus dans l'âme des for- 
ces distinctes, agissant séparément, des formali- 
taies ^ comme le disaient les scotistes. L'âme est 
essentiellement indivisible ; mais, dans la diver- 
sité de ses fonctions , elle étend à la fois son ac- 
tion souveraine sur les actes les plus matériels 
de l'organisme et les plus élevés de l'intelligence; 
elle intervient dans la nutrition et dans la géné- 
ration comme dans la pensée. Nous sommes bien 
loin, on le voit, de Descartes et de toute l'école 
spiritualiste du xviic siècle, qui séparait si pro- 
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' fondémen} le domaine de * Tesprit de criai de 4a 

matière. 

Or, étant admise cette coexistence , ou phitAt 
cette lusion en Tâme des puissances organiques 
et des puissances intelleetuelies, la logique toon- 
duit nécessairement à admettre desâifférenoes 
natives entre les âmes, suivant les différences i^- 
ganiques des êtres humains. La différence des 
sexes, par exemple, entraînera inévitabieoieiit 
une différence correspondante entre l'âme de 
rhomroe et^elle dala femme. Saint Thomas ^- 
met pleinement ce • principe et le pousse à Tex- 
tréme. Il admet que tout corps, selon ses dispo- 
sitions organiques, obtient, pour Fanimer, une 
âme plus ou moins parfaite. Plus il sera parfait 
lui-même, et plus- richement son âme^sera douée; 
car, en toutes choses, suivant saint Thomas, )a 
puissance active se proportionne à la capacité 
p^ive; ou , en termes scolastiques, Vacte et k 
forme s'impriment en la. ???a^i*^r€ suivant la ç^- 
pacitéde celle-ci. Dans les diverses espèces, »c'^st 
le degré de l'organisme qui . détermine le degié 
de Tâme ; dans l'espèce ihujnaine , c'est le; déve- 
loppement des orgianes humsiins qui détermine 
le degré de. développement des facultés de: rame 
humaine,. et même de la faculté intellectuelle (l). 

(1) Ex parte rei intéllectœ non potest unus eam- 
dem rem magis intelligere quam alius... Ex parte 
inteiligentis unus alio pptest eamdem ?em meiiiis 
intelligere^ quia sit melioris virtutis in intelligendo. 
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ReiBaïqBez que eette psychologie si peu favo- 
rable à la liberté et à la personnalité humaine 
s accorde parfaitement avec Fensembie de la mé- 
tiqphysique de saint Thomas , qui , en général, 
comme nous Tavons dit, restreint et amoindrît, 
autant qu'on le peut sous Tempire du dogme 
chrétien, la réalité et Factivité propre des êtres 
particuliers, des causes secondes, des personnes. 
Elle est surtout en rapport étroit avec la solution 
que saint Thomas donnait au fameux problkoe 
de Yindividuation, si longtemps discuté dans les 
é€oIes. Pour les thomistes, l'individualité ne ré- 
sultait que de la matière , c*est-^-dire du sujet 
passif que la forme vient animer. Les scotistes 
donnaient à l'individualité une base plus solide 
en la faisant dériver de la forme elle*méme. 

4'ai sous les yeux un abrégé classique et an- 
cien de la philosophie de saint Thomas, où je lis 



. . . Hoc autem circa inteljectum contin^t duplici- 
ter : une quidem modo^ ex parte ipsius intellectus^ 
qui est perfectior. Manifestum est eniruquod quanto 
corpus est melius dispositum, tanto meliorem sorti- 
tur aniinam (quod manifeste apparet in his quae siint 
secundum speciem diversa), cujus ratio est quia ac- 
tus et forma recipitur in materia secundum male- 
riae capacitatem. Unde etiam, cum in homînibus 
quidam habeant corpus melius disposilum, sortiun- 
fur animam majoris virtutis in intelligendo. Alio 
modo contingit -hoc ex parle inferiorum virtulum 
qnibus inteHectus indiget ad ' sui opcrationem. 
Somme, 1« , quest. 85, art. 7.) 
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cette proposition : que, parmi les Ames raisonoa- 
blés (les Ames humaines), il y en a qui sont sub- 
stantiellement plus parfaites que d'autres (1). Je 
n'ai pas retrouvé l'expression de saint Thomas, 
mais j'y ai retrouvé le fonds de la théorie et tous 
les arguments sur lesquels on Tappuie. Il est cer- 
tain d'ailleurs que cette thèse était une conclu- 
sion vulgaire et enseignée dans les écoles de la 
philosophie thomiste. 

Ainsi, selon saint Thomas, les Ames humaines 
sont naturellement inégales, et cette inégalité, il 
le dit d'après Aristote, peut être aussi profonde 
que de l'homme à la bête et de l'Ame au corps. 
Cette doctrine étant acceptée , on conçoit qu'on 
en arrive aisément à conclure à Tassujétissement 
nécessaire des créatures inférieures et à la domi- 
nation non moins nécessaire des créatures supé- 
rieures. Les blancs des colonies ne raisonnent 
pas autrement quand ils défendent l'esclavage 
des noirs. 

Pour achever l'exposé des opinions de saint 
Thomas en ce qui concerne l'esclavage, il me 
reste à indiquer quel rapport il établissait entre 
cette institution et le péché originel. On a tou-, 
jours enseigné en théologie que la servitude est 



(1) Dico lertio . ex animabus rationalibus qu<f- 
dam sunt substautialiler perfectipres aliis. (Philoso- 
phia juxta inconcussa tutissimaque dtvi Thamœ 
dogmaiCy auctorc Antonio Goudin ; Traciatus de 
anima, quesL 4^ art. 1.) 
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une suite et une peine de ce'péché. Saint Thoma 
affirme également qu'en l'état d'innocence Tes- 
clavage n'eût pas existé. Il eût bien existé entre 
les hommes certaines inégalités de force, de 
science, de vertu, il eût existé un pouvoir, une 
hiérarchie sociale ; mais Tesclavage eût été in- 
connu, nul homme n'eût été condamné à deve- 
nir la propriété d'un autre homme. La servitude 
pour saint Thomas comme pour les autres théo- 
logiens, et quoiqu'il ne s'explique pas expressé- 
n^ent sur ce point, est donc une punition du 
péché originel, mais on ne doit pas conclure 
de ià que, dans ses idées, elle soit une institu- 
tion anormale et contraire à la nature humaine. 
Au risque d'empiéter sur le domaine de la théo- 
logie, je dois rappeler ici que, d'après saint 
Thomas, la peine du péché originel a consisté 
surtout dans la privation de la justice origi^ 
nelle, que l'homme devait au bienfait gratuit de 
Dieu et qui l'élevait au-dessus de sa nature; 
privé de ce bienfait et des privilèges qui en 
étaient la suite, il est tombé dans un état con- 
traire à l'étal, à la condition, au privilège, à la 
destination, ou si l'on veut même à la nature 
que Dieu avait voulu lui donner, mais non pas 
à sa nature purement humaine et aux exigences 
logiques de sa constitution physique et morale. 
Il a perdu l'intégrité de son état de gloire et 
d'innocence, et il a encouru par là les maux et 
les peines qui conviennent à sa nature déchue 
et privée du don divin. C'est en ce sens que la 

t t 
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meicX et lés déAiûts corporels sont peur saiût 
Thomas une suite du péché originel, et il faut 
dire la même chose de Tesolavage. L'homme ne 
Teût pas coonu dans le Paradis terrestre, parce 
qu'il y eût été à un état surnaturel ; sorti du Pa- 
raidis, il Ta pratiqué parce qu il est descendu à 
son état purement naturel et purement humain. 

Ainsi, nous en revenons toujours à cette con- 
clusion que Fesclavage est dans la nature ; c'é- 
tait la conclusioa d'Aristote, c'est aussi celle de 
saint Thomas. Je le répète donc, en ce qui con- 
eeme l'esclavage, il ne peut y avoir le moindre 
doute ni sur l'opinion du grand docteur du 
moyen &ge, ni sur la conformité de cette opinion 
avec celle du grand philosophe de l'antiquité. 

Néanmoins, et je m'empresse de l'ajouter, il 
faut reconnaître que, dans la pratique et sur de» 
points capitaux, saint Thomas apporte lui-même 
des modifications graves à l'absolu de la théorie. 
C'est ainsi qu'il limite soigneusement les droits 
du maître, en enseignant que les esclaves, et en 
général tous les sujets ne sont tenus d'obéir à 
leurs supérieurs que dans Tordre où ils leur sont 
soumis. Les esclaves par exemple ne sont tenus 
d'obéir que pour les œuvres servîtes. Hors de 
ces limites, tout sujet rentre dans sa liberté na- 
turelle. Ce serait même une ob^ssance indis* 
crête et blâmable d'obéir en tout, sous prétexte 
que le supérieur est un intermédiaire naturel 
entre le sujet et Dieu. Il n'est cet intermédiaire 
que daofs un ordre donné, en dehors duquel 



t 



- 79- 

rhomooe est soumis immédiatement à Dk m, dont 
il connaît la volonté par la loi naturel] e et par 
la loi écrite (1). 

En vertu du même principe, saint Thomas 
enseigne encore qu'en ce qui conccm e le ma- 
rie^, Tesclave est indépendant de la ▼ olonté du 
mattre et n'a besoin pour se marier du consente- 
ment de personne. Il ajoute qu une f ois marié, 
l'esclave ne doit plus être vendu de mai* lière à être 
séparé de sa 'femme et de ses enfant s. Cette li- 
berté du mariage était une terrible in èche faite 
par le droit canonique aut principe > de l'an- 
ciéhne législation: Saint Thomas appf ouve for- 
mellement le dtoit nouTeau et il s'effib rce même 
de le concilier avec sa théorie général e, en dis- 
tinguant les actes de l'esclave, faits en. cette qua- 



(1) Subditi in iis tantummodo supc 3rlori bus suis 
obedire tenenlur, in quibus ipsi suis supe rioribus 
subjiciuntur... 

Dec subjicitur homo simpliciter quanti im ad 
omnia^ at subditi vero non subjiciuD itur suis supc- 
rioribus quantum ad omnia^ sed q» jantum a» d ali- 
qua determinate, et quantum ad :' dla medii sunt 
inter Deum et subditos , quantum a d alla vero im- 
mediata subduntur Deo, a quo instn luntur per le^ ?cm 
uaturalem \el scriplam... 

Potest tripfex obedientia disting» ai: una sufficiv^^is 
ad salutem, quae obedit la bis a .d quae obligatu'r, 
alia perfecta quœ obedit in omnil >us licitisr. alia iti- 
discreta quae etiam in illicitis o bedit. (SiHnme, à' 
2», quest. 102, art. 5.) 
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lité, de vmx qiiil fait en qualité d'homme (1) . 

Ainsi, la doctrine et Tesprit chrétiens arra- 
chaient péniblement quelques concessions à la 
science païenne ; mais, malgré ces subtilités et 
ces distin(*.tions,.il n'en reste pas moins évident 
que la législation antique eût persisté tout en- 
tière; s'il m'y eût pas eu pouf la transformer 
d'autre scié^nce que celle que saint Thomas em* 
pruntait à iiristote e|t si surtout le monde catho- 
lique n'eût pas trouvé dans le sentiment chré- 
tien un guide plus sûr que la science. 

Pour bî«en saisir toute la supériorité qu'au 
mqyen âgc;, le sentiment et la foi avaient sur la 
science en ce qui concerne les choses sociales, 
il suffit de comparer aux pénibles argumentations 
que je vjei is d'^xposer^ quelques-unes des lettres 
d'affranch issement qui étaient si nombreuses à 



(1) Secundum ea quœ ad naturara corporis per- 
tinent home homini obedire non tenetur^ sed solum 
Dec, qi jîa omnes homines natura sunt pares, puta, 
in hi& qus pertinent ad corporis sustentationem et 
prolis generationem. Unde non tenentur nec servi 
domiijîs nec filiî parentibus obedire de matrimonio 
contr -ahendo vel vii^nitate servanda aut aliquo alio 
huju.smodi. (Id., 1d., id.) 

V oir encore à la 3* , quest. 52, Tart. 2, C'est là 
qu^j je lis: ccDomiiiuscogendus est ne servum vendat 
ta'iiter quod faciat onera matrimonii graviora (verbî 
Rratia in extraneas regiones, quo «xor sua non po- 
terit eum sequi), p^rœcipue cum non desit facultas 
ubicumquje servum suum vendendi justo pretio. » 
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la raême époque et qui abond<iiit dans tous les 
recueils des documents historiques, et surtout 
les considérants qui les précèdent et où la puis- 
sance de l'amour chrétien éclate dans toute sa 
force et dans toute sa pureté. 

Je me sens heureux de terminer ce chapitre 
en reproduisant une de ces formules, telle qu'elle 
fut signée par deux chevaliers et rédigée par un 
moine du nom de Pierre, en Tan 1060, au mo- 
nastère de Conques, dans le fond du Rouergue. 

a Au nom de Dieu, père tout-puissant, et au 
nom de son fils unique, qui a voulu s'incarner 
pour délivrer les hommes de l'esclavage du pé- 
ché et les adopter comme des fils, nous, pour 
qu'il daigne nous remettre les péchés que nous 
avons commis, déclarons rendre la liberté à nos 
hommes courbés sous le joug de la servitude. 
Car le Seigneur a dit : « Remettez et l'on vous 
» remettra ; n et en parlant à ses apôtres, il a dit : 
«Vous êtes tous frères. » Donc, si nous sommes 
frères, nous ne devons astreindre aucun de nos 
frères à une servitude qu'ils ne nous doivent 
pas ; et c'est ce qu'atteste la vérité étemelle dans 
ces paroles ; « Qu'on ne vous appelle pas maî- 
» très, » où elle blâme moins l'arrogance de 
l'orgueil humain que l'injustice de la domina- 
tion. Voilà pourquoi nous affranchissons de tout 
joug de servitude nos serfs, hommes et femmes. » 



ë 
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SOUVERAINETÉ. 

En principe, la souveraineté appartient à Dieu 
seul, car seul il peut obliger les consciences. 
L'homme par lui-même n'a jamais le droit de 
commander à l'homme. Si dans les sociétés 
humaines les chefs participent au droit de com • 
mander et d'obliger, ils ne peuvent donc fonder 
ce privilège que sur la volonté de Dieu, ils ne 
peuvent commander qu'en son nom. La souve- 
raineté humaine a sa racine dans la souveraineté 
divine. Entre ces deux souverainetés, d'ailleurs, 
il y a tout un abîme ; celle de Dieu est absolue, 
directe, universelle ; celle de l'homme est rela- 
tive, indirecte, limitée. Sur ces principes, tous 
les hommes qui croiwt en Dieu doivent êtse 
d'accord. 

Mais àqui,^ dans les sociétés humaines, appar- 
tient cette souveraineté dérivée qui s'exerce parmi 
les hom^aes? sur quel titre doit-^lle se fonder ? 
jusqu'où, s'étend -elle ? qui a le droit de com- 
m^der et qui est tenu d'obéir ? et quand l'est- 
il? — C'est ici que commencent les controverses. 

Non e&t potestas nisi a Deo, a dit saint 
Paul, et de ces paroles on a tiré tout un système. 
On a conclu que tout pouvoir, par cela seul qu'il 
existe, est un pouvoir légitime, ayant le droit de 
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commander an nom de Dieu et à qui l'on est 
tenu d'obéir^ sauf en ce qui blesse directement 
la foi et la morale. Plus de distinction entre Tu- 
surpation et le droit ; tout pouvoir de fait est un 
pouvoir de droit. Si Dieu vous envoie de boilir 
princes pour vous récompenser ^ b^iss^-le d» 
ses bienfaits ; s'il nous en envoie de màaVaia 
pour vous punir, bénissez-le encore ; adorez dans 
le tyran sa main qui vous frappe et obéissez tou- 
jours, car il n'est pas de pouvoir qui ne vienne 
de Dieu et qui ne soit Tiostrument de ses des- 
seins. 

Saint Thomas repousse absolument im sys- 
tème si plein de fatalisme et si favorable aux 
tyrans ; il donne un sens beaucoup plus étroit 
et certainement plus raisonnable aux paroles de 
J'Apôtre. « Le pouvoir, dit-il, dans son Commen- 
taire sur le chapitre xiii de Y Épîtr eaux Romains ^ 
peut être considéré à trois points de vue : 1* En 
lui-même et en ce cas il est de Dieu ; 2® quant à 
son origine, et en ce cas il eàt de Dieu s'il a été 
acquis justement {ordinaté); mais il n'en est pas, 
il vient de la perversité humaine s'il a été acquis 
par l'ambition ou par quelque autre voie illicite ; 
3o il peut être considéré quant à son usage^ et, 
en ce cas encore, il est tantôt de Dieu et tantôt il 
n'en est pas, selon qu'il est employé conformé^ 
ment ou contrairement aux préceptes de la jus- 
tice divine (1). 

(1) Non est potestas nisi a Deo,,. Regia pMestas 



— 84 — 

Ainsi, le sens des paroles de l'Apôtre, selon 
saint Thomas, se réduit à ceci que te pouvoir en 
lui-même, considéré abstraitement, est une insti- 
tution divine, comme la société elle-même, dont 
elle est un des éléments nécessaires ; tes pou- 
voirs^ au contraire, n'ont ce caractère divin que 
par la légitimité de leur origine ou la justice de 
leurs actes. 

Nous devons ajouter en passant que cette in- 
terprétation restrictive est parfaitement conforme 
à la tradition ecclésiastique. « Eh quoi? s'écriait 
saint Chrysostome au W siècle, en commentant 
les paroles de saint Paul et en s'adressant à 
l'Apôtre lui-môme, prétends-tu que tout prince 



vel cujuscumque alterius dignitatis potest conside- . 
rari qudntum ad tria : 

Uno quidem modo, quantum ad ipsam potes- 
tatem^ et sic est a Deo. 

Alio modo, quantum ad modum adipiscendi po- 
testatem et sic quandoque potestas a Deo est, quando 
silicet aliquis ordinate potestatem adipiscitur....; 
quandoque vero non est a Deo, sed ex perverse ho- 
minis appetitu, qui per ambitionem \el quocumque 
alio illicite modo potestatem adipiscitur. 

Tertio modo potest considerari quantum ad usum 
ipsius, et sic quandoque est a Deo, puta cum ali- 
quis secundum praecepta divins justitia; ulitur con- 
cessa sibi potestate.... Quandoque autem non est a 
Deo^ puta cum aliqui potestate sibi data utuntur 
contra divinam justitiam. 

{Commentaire sur les Épîtres de saint Paul. Ad 
Roman., cb. xni.) 
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est établi de Dieu ? — Non pas, se faisait -il ré- 
pondre par l'Apôtre, je parle de la chose, c'est-à- 
dire du pouvoir (1) » Et longtemps après saint 
Thomas, c'est dans le même sens que Bellarmin 
représentait la pmssance civile comme émanée 
de Dieu, parce qu'elle est une conséquence né- 
cessaire de la nature humaine, et qu'étant de 
droit naturel, elle est par cela même de droit 
divin (2). 

La question posée plus haut reste donc tout 
entière : à qui, dans les sociétés humaines^ ap* 
partient la souveraineté, et sur quel titre doit- 
elle se fonder pour être légitime ? 

Sur cette question, les chapitres précédents 
peuvent déjà faire prévoir la réponse de saint 
Thomas ; il veut que la souveraineté appartienne 
à la vertu. 

Nous avons donné plus haut la définition de 
la vertu poUtique ; nous avons vu qu'elle a pour 
base la raison et pour objet l'utilité ; nous avons 
vu aussi qu'en justice absolue, d^ns la cité 
idéale, elle est le seul titre légitime du citoyen et 
règle seule par ses divins degrés la hiérarchie 
sociale. Seule aussi, eUe confère à ceux qui la 
possèdent dans sa plénitude une souveraineté 
légitime. Melius est principari quod tnelius est 
et studiosius (3) ; il vaut mieux que celui-là 

(1) Homél. 23, in EpisL ad Rom. 

(2) De laicis, liv. m, eh. 6. 

(3) Expo$itio, liv. ni, lect. 8, § m. 



— 86 — 

commande qui est le meilleur et le plus ver- 
tueux, dit saint Thomas; naturale est quod 
deficiens supponatur perfecto in unoquoque 
ffenere (1), en toutes choses, dit-il encore, et 
c'est encore le même principe, il est naturel que 
l'imparfait soit subordonné au parfait. 

Si donc il se rencontre dans une société un 
homme qui surpasse en vertu tous les autres 
citoyens, pris individuellement et collective- 
ment, et qui les surpasse d'une manière émi- 
nente, comme le père à Fégard de l'enfant, 
Pépoux à l'égard de l'épouse, le maître à l'égard 
de l'esclave, cet homme a un droit personnel à 
la souveraineté ; et si plusieurs hommes se ren- 
contrent dans cette société qui participent à ce 
privilège de Téminente vertu, ces hommes ont 
un droit collectif à la souveraineté. Le plus ver- 
tueux ou les plus vertueux sont appelés par la 
Batore à occuper, dan s le corps social la place 
que le cœur occupe dans le corps humain, ils 
doivent gouverner le peuple comme Dieu gou- 
verne le monde et par un titre analogue au sien. 
Leur droit à la souveraineté est si bien un droit, 
dans la phis large acception du mot, que saint 
Thomas les autorise expressément à s^emparer 
du pouvoir, môme par la force, même par la 
violence. Ils en ont le droit. S'ils n*en usent pas 
d'ordinaire, c'est par impuissance et par crainte 
de nuire au bien commun en soulevant des 

(I) ïb.Jiv. VIT, IccL 2, § V. 



— 87 — 

dissensions inutiles ; mais supposé qu'ils fussent 
assez forts pour réussir et toujours à condition 
d'une supériorité certaine, ils auraient un droit 
fondé en raison à s'insurger pour saisir l'auto- 
rité qui leur appartient et ils pécheraient s'ils 
n'en usaient pas ; — moverent sedîtionem ra- 
tionabUiter et peccarent si non moverent, c*est 
saint Thomas qui le dit, en étendant beaucoup 
la pensée d'Aristote ; car si le philosophe grec, 
dans nn texte très court, paraît reconnaître la 
légitimité de cette insurrection de la sagesse et 
de la vertu, il n'en fait certes pas une obligation 
sous peine de péché (1|. 

(1) Si unus inveniatur qui excédât omne^ alios in 
vîrlute, iste débet principari, et ratio hujus est quia 
îfhtm oporfet magîs principari qui accedff magis ad 
« prhicipatin» naturalem (comme cdm Ai cœur ia.m 
le corps bnniain) et ad prhicipfttoHi unÎTersi (k 
gouvernement du monde par Dieu.) (ExpositiOy 
liv. m, lect. 12, §o.) 

Actiones prîncipaniis (le fait même de ta souve- 
raineté) non contingit esse optimas nisi idem pria- 
cipans tantum différât ab eis quibus principatur, in 
dispositione naturali et acquisitiva, quantum distai 
vir a mulîere, paier a filiîs aut dominus a servis... 

Si aliquis inveniatur in civitate qui fuerit meliov 
aliis^ etiam bonis existentibus.... huic bonum est 
subjici, quia naturale est quod defkiens supponatur 
perfecto in utroque génère, et eliara justum est 
obedire sibi uni soli principanti. Justum est euim 
unumquemqiie secundum dignitatem propriae vir- 
tulis, habere. {Expositio, liv. vu, sect. 2, § x et y.) 

Gum virluosj excédant in eo quod est bonum sim- 
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Mais évidemmeot l'hypothèse posée par saint 
Thomas est un cas exceptionnel; supposer en 
plusieurs citoyens ou en un seul une supériorité 
si éminentede raison et de mérite, c'est sortir du 
fait régulier. Une supériorité semblable ne peut 
guère se rencontrer qu'au cas où des races 
d'hommes diverses sont réunies dans la même 
société. Hors cette circonstance, en règle générale 
et surtout quand dans la rigueur de la théorie 
le cadre social doit se trouver si fort réduit par 
l'exclusion des industriels, c'est d'hommes sem- 
blables et à peu près égaux que se compose la 
société, ou du moins les supériorités n'y sont 
pas assez apparentes pour être aisément cons- 
tatées et ouvrir un droit en faveur de ceux qui 
les possèdent. 

Or, dans ce cas, qui est celui de la pratique 
ordinaire, la souveraineté de la vertu se traduit , 
pour saint Thomas par celle de la multitude. 

pliciter^ justissime possent movere dissensionem ; sed 
non facimit propter duas causas. Prima est quia 
fréquenter contingit propter dissensionem detrimen- 
tum boni communis... Secunda ratio est quia ad 
hoc quod aliquis debeat movere seditionem in civi- 
fate^ oportet quod habeat justam causam et poten*^ 
tiam, sed virtuosi ut fréquenter non habent polen- 
tiam ; non pulant se habere justam causam^ îdco 
non movent. Sed si isia concurrerent, quod habe- 
rent justam causam et potentiam^ et non esset detri- 
mentum boni communis^ moverent seditionem ra- 
fionabiliter et peccarent si non facerent. {Exposition 
liv.v, lerl. 1, §d.) 
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La règle logique abstraite à laquelle, suivant 
sa méthode ordinaire, il ramène toute sa théorie 
est celle-ci : In omnibus ordinare in finem est 
ejus cujus est proprius ille finis ^ en toutes choses 
c'est l'affaire de qui a un but de tout régler en 
vue de ce but ; or, la multitude a pour but le bien 
commun qui est le motif qui l'unit ; donc c'est à 
elle à tout régler en vue de ce bien commun ; c'est 
à elle à faire la loi, c'est à elle à choisir les ma- 
gistrats; en un mot, elle est souveraine, les 
magistrats n'agissent qu'en son nom, et le prince 
ne fait que tenir sa place {vicem illius gerit) (1). 

A l'appui de cette théorie de la souveraineté, 
et en outre du principe logique sur lequel elle 
repose, saint Thomas donne plusieurs raisons 
secondaires. Il rappelle et accepte les motifs 
donnés par Aristote, savoir que la multitude 
prise dans sa totalité est plus éclairée et plus 
impartiale qu'un ou plusieurs individus, qu'elle 
est aussi moins corruptible par son nombre 
même, comme l'eau qui se conserve plus pure 
en raison de sa- masse (2). D'ailleurs elle ren- 

(1) Ordinare aliquid in bonum commune est val 
tolius multitudinis vel alicujus gerentîs vicem lolias 
multitudinis. Et idée condere legem pertinet vel ad 
totam multitudinem vel ad personam publicam quœ 
totius multitudinis curam habet^ quia et în omnibus 
aliis ordinare in finem est ejus cujus est pfoprius 
iJleifinis. (Somme, 1» 2», quest. 90, art. 3.) 

(2) Judlcium muUorum melius est quam unius... 
Mdius et certins possuiit judicare plures... Plures 
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ferme en elle les riches, les nobles, les vertueux 
et elle a de plus la puissance du peuple ; réunis- 
sant tous ces éléments, n'est-il pas raisonnable 
qu'elle commande à chacun d'eux ? Chaque ci- 
toyen aura peut-être peu de vertu, mais tous 
réunis ensemble en auront beaucoup ; les méri- 
tes de l'un suppléeront aux défauts de l'autre ; 
chacun apportera sa part de sagesse et de talent, 
et la société prise en masse pourra être ainsi 
comparée à un homme parfait possédant à la fois 
tous les dons de la nature et de l'art. 

Remarquez encore que la multitude possède 
la force et qu'en choisissant bien ses magistrats, 
il dépend d'elle de mettre cette force au service 
de la sagesse et de réaliser ainsi la vraie souve- 
raineté qui doit à la fois savoir et pouvoir (1). 

mai magis indifférentes respeetu passionuia <|uam 
unu$«.. Plures difficilius possunt corrumpl et per- 
verti quam un us. (Eccpositio^ liv. m, sect. 14, 
§ f. g, b.) 

(1) Si sint mûhînoQ vîrtuosî simpliciter cum con- 
veniunt in aliquod unum, facient unum aliquod stu- 
diosum. . . Sunt aliquid melius quam quilibet dlvisum 
acceptus... In quo unus déficit, contingit alterum 
abundare.,. Et sic cum convenerint^ facient quasi 
unum hominem virtuosum et perfectum. {Exposi- 
tioy liv. ni, lect. 8, § 1.) 

Ad principatum duo requiruntur : scire recto 
regere et potentia. Sed in multitudine ista duo pos- 
sunt reperi, quia sapienles habet et prudentes quos 
scît elîgere, quia multitude est et habet potentiaœ. 
Quare ralioijaliter arguil multitudo contra illos quod 
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En général donc et sauf le cas d'une incontes- 
table supériorité d'un ou plusieurs membres de 
!a société, saint Thomas admet la souveraineté 
du peuple ; mais à cette souveraineté, il met une 
condition capitale, celle de la vertu du peuple 
lui-même. 

C'est par ce nœud que se rattachent étroite- 
ment ses deux conceptions de la souveraineté 
abstraite de la vertu et de la souveraineté pra- 
tique de la multitude ; ou plutôt ces deux con- 
ceptions n'en font qu'une, car la multitude 
ne doit sa souveraineté qu'à la vertu, qui lui 
permet de juger des choses et des hommes, de 
faire de bonnes lois, d'élire de bons magistrats, 
de distribuer justement, selon la capacité de 
chacun, les fonctions et les honneurs de la cité. 
&i cette Tertu lui m wque, elle perd en même 
l^ups sa souveraineté. 

Il faut donc distinguer, et saint Thomas insiste 
souvent sur cette distinction, entre les deux mul- 
titudes^ 

Il y a une iDultitude qui obéit volontiers à la 
voix de la raison et qui a une inclination natu- 
relle pour la vertu ; chaque citoyen n'y est pas 
vertueux sans doute, dans h véritable acception 



t^ettus çat esm principari. Âggregat enim mulUtudo 
et divites et pobiles et virtuoses et populi poteutiam 
et ideo videtur ratioaabilius totam multitudiiiem 
quae aggregal opania ista, debere principari. [Expo- 
sition liv. m, lect. 11, § J.) 
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du mot, mais prise en masse, cette multitude est 
vertueuse et fait des actes de vertu, parce qu elle 
réunit à la fois les lumières de tous les sages et 
le bon sens du peuple. 

Cette multitude est souveraine. 

Il y a une autre multitude qui n'a pas d'incli- 
nation pour la vertu, qui manque de sagesse, 
qui n'écoute pas les bons conseils, qui obéit à 
ses passions charnelles comme les bêtes, qui est 
grossière et vile. 

A cette multitude-là, saint Thomas refuse ab- 
solument la souveraineté, et il fait plus, nous 
avons vu qu'il lui refuse presque le droit de cité 
et l'exclut de toute communion sociale (1). 



(i) Duplex est multitude, una quidem bestialis^ 
in qua nullus habet ratlouem^ vel modicam^ sed 
inclinatur ad bestiales actus^ et manifestum est quod 
islam non expédiât dominari aliquo modo, quia sine 
ratione est et conjunclim et divisim. Alia est multi- 
tude, ubî omneshabent aliquid rationis et inclinan- 
tur ad prudentiam, et bene suasibiles sunt a ratione, 
et talem expedit dominari magis quam paucos vir- 
tuosos; quamvis eoim quislibet non sit virtuosus, 
tamen quod fit in omnibus cum conveniunt, est vir- 
tuosum. (Expositio, liv. ni, lect. 8, § a.) 

Si ssset taUs multitudo vilis, in qua nullus esset 
sapiens nec prudens, non expediret talem habere 
potestatem in eligendo et corrigendo principe... 
Multitudinem aggregatam ex sapientibus majoribus 
et prudentibus et mediocribus et populo, magis ex- 
pedit tolam dominari quam paucos. Vijem autem 
multitudinem, non. (/rf. M., lect. 9, § ra.) 
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VII 



GOUVERNEMENT. 

Après avoir exposé les principes généraux de 
la politique de saint Thomas , il est temps d'a- 
border l'étude de ses opinions sur la constitution 
politique proprement dite. Nous avons surtout 
à examiner les théories nombreuses et capitales 
qu'il a émises sur les différents modes de gou- 
vernement; nous commencerons par nous de- 
mander ce qu'il entendait par le mot même de 
gouvernement et comment il en concevait l'idée. 
Pour répondre pleinement à cette question, il 
suffit presque de consulter le début du De régi- 
mine principum. 

Dans cet ouvrage, où il s'adresse à un jeune roi 
et veut lui tracer les devoirs de la royauté, saint 
Thomas remonte tout d'abord au principe même 
du gouvernement. La première proposition qu'il 
émet et s'attache à prouver, est celle-ci : que 
l'homme vivant en société à besoin d'un gouver- 
nement {necesse est honiîni ut ab alîquo guber^ 
netur^ cum oporteat ipsum in multitudine vi- 
vere ) . 

Pour établir cette proposition, saint Thomas 
pose d'abord en principe qu'en tout ce qui est 
constitué pour atteindre un but, et dont les opé- 
rations peuvent varier, il y a besoin d'une direc- 
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lion à Taide de laquelle le but soit directement 
atteint : voilà la majeure (1). 

Or, l'homme a toujours et nécessairement un 
but, en vue duquel il règle sa vie et ses actes ; 
car il est un être intelligent^ et le caractère propre 
de rintelligence est de toujours agir dans un but : 
voilà la mineure (i) . 

. Donc rhomme a besoin d'une direction : voilà 
la conclusion (3), 

Le premier syllogisme établi , il s'agit main- 
tenant de savoir quelle sera cette direction. 

L'homme a la lumière naturelle de la raison. 
Si les hommes devaient vivre isolément [singu- 
lariter ] , cette raison leur suffirait, et chacun 
serait à soi-même son roi , sous la souverainelé 
divine, se dirigeant par la lumière que Dieu lui 
a donnée (4). 

Mais tel n'est pas l'état de Thomme^ qui e9t 
naturellement un animal social, et qui l'est plus 
que tout autre animal. 

(1) In omnibus quœ ad finem slliquem ordinen- 
lur, in quibus contingit sic et aliter procéderez opus* 
est aliquo dirigente, per quod dîrecis debitum per- 
veniatur ad finem. ^ 

(2) Hominis autem est aliquis finis ad quem tola 
vita ejus et actio ordinatur, cum sit agens per inlel- 
lectum^ cajus est manifeste propter ilnem operari. 

(3) Indiget igitur bomo aliquo dirigente ad flnefti. 

(4) Ipse sibi unus quisque esset rex, sub Dec 
suromo rege,in quantum per lumen ratianisdivimitus 
datum sibi^ in suis artibus seipsum dirigeret. 
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Ici saint Thomas prouve longuement la vérité 
de cette assertion par plusieurs arguments que 
nous avons déjà reproduits précédemment. C'est 
ici qu'il démontre que l'homme , manquant des 
instincts et des armes naturelles de l'animal , et 
n'ayant que sa raison poiir se conduire et se 
protéger, a besoin de la société, même pour sa 
conservation physique. La parole est une autre 
preuve de la nature sociale de l'homme. 

Ainsi l'homme doit vivre en société ; mais, — 
et c'est ici le nœud de l'argument, — de même 
que le corps se dissoudrait s'il n y avait pas en 
lui quelque force commune pour unir ses mem- 
bres [aliqua vis regitiva communis), de même 
aussi la société humaine se dissoudrait, si, pen- 
dant que chacun cherche son bien particulier, 
il n'y avait pas quelqu'un pour prendre soin du 
bien commun (1). 

Outre les causes motrices du bien particulier 
de chacun, il faut donc une cause motrice du 
bien commun (2) . 

Remarquez que partout où il y a unité, il y a 
quelque chose qui gouverne [aliquid alterius re- 



(1) Unoquoque id quod est sibi congruum pro- 
vidante, multitado in diversa dispergeretur, nisi 
etîam çsset aliquis de eo quod ad bonum raultitudi- 
nis pertin-et curam habens. 

(2) Praeler id quod movet ad bonum proprium 
uniuscujusque, oportet esse aliquid quod movet ad 
bonum commune multorum. 
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gitivum). Considérez l'universalité tles corps, 
elle est gonvernée par le corps premier ou céleste. 
Étudiez riioramc, vous trouverez que Tâme régit 
le corps, et que dans l'âme elle-même la raison 
doit régir la concupiscence et l'irascibilité. Voyez 
enfin les membres du corps humain et de tout 
corps animal ; toujours il y en a un qui régit les 
autres , c'est la tête ou le cœur. 

Donc, en toute multitude, il faut une force 
dirigeante [aliquid regitivum) ^ c'est-à-dire un 
gouvernement. 

Telle est l'argumentation de saint Thomas, et 
l'on voit par là quelle grande idée il se faisait du 
gouvernement et quelle part immense il lui don- 
nait dans la société. A ses yeux, les citoyens 
n'ont à s'occuper chacun que de leurs affaires 
privées ; le gouvernement seul s'occupe des 
affaires communes et représente seul les intérêts 
communs. 

Cette idée revient sans cesse sous les formes 
les plus diverses. 

« Le peuple manque de raison, dit-il quelque 
part; donc il a besoin d'une direction qui le 
guide et l'empêche de quitter le droit chemin (1) . » 

« L'idée du gouvernement, dit-il ailleurs, a 
son type dans le gouvernement des navires ; gou- 
verner, c'est conduire à sa fin ce qu'on gouverne; 

(1) Populus est sine ratione et idée indiget aliquo 
directive, ne prœter ratiouem moveatur. (Exposi- 
tio, liv. IV, Icct. 3, § K) 
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ainsi le pilote doit conduire le navire au port 
sans accident ; « et il explique longuement que 
de même le gouvernement doit conduire le peu- 
ple à son but, qui est de vivre selon la vertu (1). 

Ailleurs encore, il compare le concours intel- 
ligent que les sujets doivent au pouvoir, à celui 
que les matelots donnent au pilote, et les ma- 
nœuvres à Tarchitecte (2) . 

Mais c'est surtout quand il traite du pouvoir 
royal que saint Thomas étend et exagère les attri- 
butions de Tautorité. Le chapitre 12 du livre i""** 
du De regimine principum est curieux à cet 
^rd. Dans ce chapitre, il s'agit de déterminer 
en quoi consiste Toffice des rois et quel est le 
type de la royauté. Pour y arriver, l'écrivain va 
chercher ses modèles dans Tordre de la nature, 
que Tart doit toujours imiter. Il montre dans 
Funivers le gouvernement de Dieu, et dans 
r homme celui de la raison, qui doit régir le corps 
et les forces inférieures de r&me. C'est à l'image 
de ces gouvernements naturels qu'il veut que le 
gouvernement des rois soit constitué, et il conclut 
que le roi doit être en son royaume ce que l'âme 



(1) Gubernationis ratio ex gubernatione sumenda 
est... Gubemare est id quod gubernatur ad debitum 
finem perducere, etc., etc. {De reg, princ, liv. i, 
cbap. 12.) 

(2) Prudentia in principe est ad modum artis 
architectoaicœ, in subditis autem ad modum artis 
manu operantis. (Somme, 2" 2*, quesL W, art. 12.) 



éjH dafls le corps et Dieu dam le monde {ikM 
anima in corpore et Deus in mundo). 

Nous aTODS vu que, selon saint lliomiid, la 
souveraineté appartient à la société elle-tnâme } 
nous voyons maintenant à quoi se réduit cette 
souveraineté. La société institue le pouvoir, elle 
le légitime par son consentement ; mais, une fois 
celte besogne faite, elle n'a plus qu'à rentret dans 
son repos et à se laisser gouverner, saas inter- 
venir dans une direction qui ne lui appartient 
pas et sans demander même qu'on la consiadte. 

Les origines du gouvernement représentatif 
remontent à l'époque où écrivait saint Thoâias , 
et le modèle en existait déjà dans la constituticMi 
canonique de TÉglise; mais ces exemples pa- 
raissent avoir été perdus pour les publicistes de 
la scolastique, ou, du moins, ne pas avoir asset 
frappé leur esprit pour modifier des théorie dont 
l'apparence scientifique les séduisait. 

Que le gouvernement soit de l'essence des; 
sociétés, qu'il leur soit nécessaire, et, par coffôé- 
cfuent, qu'il soit naturel et divin, rien de plus 
juste ; il n'est pas moins vrai que la fonction du 
gouvernement est une fonction de prévoyance et 
de direction analogue à celle d'un pilote ou d'un 
architecte ; mais résulte-t-il de ces vérités que 
cette direction doive être sans contrôle, et quei le 
gouvernement soit la cause suprême de l'unité 
sociale et l'unique agent du bien commun ? 

Pour nous, nous croyons que le gouvernement 
n'est qu'un moyen de réaliser les principes so- 



HiaiMi , fuatf m^iOÊm^ vm méthode, et qu'il 
Iftut «B gsfdar de le «mfemdre avec la somem- 
m^f av0c rîdée sociale eUe^même, avee le but 
qm teée seul la Tîtalité du peuple. C'est Terreur 
fuïd sunt Thomas nous parait eemmettre ; il 
j^od ua organe pour la vie organique elle-même ; 
il saerifie le tout à la partie. Et DéanmcÂns, mal* 
f^ cette erreur, nous allons Toir qu'il arait l'es- 
pcît assez large pour ecmcevaîr les différentea 
fonnea de gouvemeoieiit et pour les juger impar- 
tialemeBft. 



VIII 



OES DIFFÉRENTES FORMES DE GOUVERNEMENT. 

LEUR COMPARAISON. 

Noua voici arrivés à la question fameuse sur 
laquelle roulent la plupart des traités de poli- 
lique, qui divise à la fois les publîcistes et les 
peuples, et à laquelle on ne peut répondre caté- 
goriquement sans se classer dans un parti. Queliea 
scHit les diverses formes de gouvernement, et 
quelle est la meilleure d'entre elles? 

Avant de donner les concluaions de saint Tho- 
mas à cet égard, nous devons d abord le suivre 
dans l'étude de ces différentes formes de gouver- 
nement, en nous attachant à déterminer com- 
ment il entendait chacune d'eUes, et le sens précia 
qu'il attachait aux expressions dont il se servait. 



Tous mes lecteurs connaissent sans doute la 
division classique des gouvernements, telle qu'elle 
a été établie par les philosophes grecs et surtout 
par Aristote» et acceptée depuis par la plupart des 
politiques : d'abord les bous gouvernements , la 
monarchie, Taristocratie et la république ; puis 
les mauvais gouvernements, la tyrannie, Toligar- 
chie et la démocratie. Naturellement saint Thomas 
ne pouvait secouer le joug de Fantiquité en un 
sujet où presque tout le monde le subit encore. 
Il accepte donc la division d'Âristote, et en même 
temps il accepte ses définitions, sa langue po- 
litique et toute cette terminologie qui s'est per- 
pétuée jusqu'à nous, mais qui, avec le temps, 
a souvent changé de sens. 

D'abord, la division des gouvernements en 
bons et en mauvais repose sur celte distinction 
fondamentale que les uns agissent dans l'intérêt 
des gouvernés , et les autres dans celui des gou- 
vernants. Les premiers sont bons et légitimés 
(recti) ; les seconds, mauvais et illégitimes [non 
recti). Cette division est nettement tranchée. 
Tout pouvoir qui pense plus à son utilité propre 
qu'à celle de ses sujets est par là même rangé 
dans la catégorie des pouvoirs illégitimes. L'é- 
goïsme est le vice capital des gouvernements ; en 
les faisant dégénérer du bien au mal, il les fait 
passer d'une catégorie à l'autre. 

Cette grande division opérée dans chacune des 
deux classes, il s'opère une division secondaire 
en trois ordres, suivant que le pouvoir appartient 
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à un seul homme, ou à peu d'hommes, bu à 
beaucoup. Il s'établit ainsi une double échelle, 
dont chacune a trois degrés qui correspondent 
de l'une à l'autre. Ainsi la monarchie, dans Té- 
chelle des bons gouvernements , correspond à la 
tyrannie de l'échelle des mauvais ; l'aristocratie 
correspond à l'oligarchie, et la république {po- 
litia) à la démocratie. 

Étudions successivement ces divers degrés. 

Saint Thomas a écrit, ou du moins commencé 
un ouvrage spécial à l'usage des rois ; aussi la 
monarchie est-elle le gouvernement dont il a 
traité avec le plus de détails. Nous allons voir 
d'aiUeurs qu'il lui accordait une supériorité sur 
les deux autres bons gouvernements. 

Qu était-ce donc pour lui que la monarchie? 
Quel sens attachait-il à ce mot? Disons tout de 
suite qu'il l'entendait surtout en son sens étymolo- 
gique, au sens étroit de gouvernement dun seul, 
La monarchie, pour lui, est avant tout l'unité 
du pouvoir suprême ; toutes les fois qu'un chef 
unique est chargé de gouverner un peuple, ce 
chef est un monarque . 

La monarchie en ce sens n'est donc plus exclu- 
sivement, comme dans la langue de nos jours, le 
gouvernement d'un peuple par une dynastie hé- 
réditaire; un gouvernement semblable est sans 
doute un gouvernement monarchique ; il est une 
espèce du genre monarchie , mais il n'est pas la 
seule, il n'est pas la meilleure, il n'est pas la 
MONARCHIE-TYPE. Loiu de là, la monarchie-type, 



selao saiat Thomas, &é le gouvememeot d'us 
dief uniqoe, qui doit son autorité à sa vertu et k 
r^ection qui a constaté cette vertu. 

Saint Thomas a comparé avec soin la mon^- 
ehie héréditaire et la monarchie élective, La eoa- 
clusioQ est qu'en soi, Félection est meilleure que 
rhérédité , et cela, parce qu'elle est une oeuvre 
de raison et qu'elle est le moyen le plus sûr de 
couronner le plus digne. L'élection est donc pré- 
férable en soi (per se); mais l'hérédité peut 
l'être par accident [per accidens) , en des circons- 
tances données et pour des motifs particuliers, 
par exemple, pour éviter les dissensions, ou bien^ 
si les électeurs sont mauvais et s'ils doivent dxoi- 
sir un mauvais prince (1). Saint Thomas énu- 
mère avec une certaine complaisance les avan- 
tages exceptionnels de l'hérédité monarchique, 
et l'on peut soupçonner qu'en abaissant ses re^ 
gards sur son époque, il aurait préféré souvent 
l'exception à to règle. Néanmoins, même dans U 



(1) Per se semper est melius assurai regem per 
electionem, quam per successionem, sed per succès- 
sionem melius per accidens. Primum palet sic. Me- 
Ikis est assumi principantem illo modo quo per se 
contingit ipsum accipi meliorem ; sed per electionem 
conlingit assumi meliorem ^ quam per successionem 
generis, quia melior ut in pluribus iuvenitur in tota 
multiiudine quam sit unus. Et electio per se est 
appetitus ratione determinatus. Tamen per accidens 
xneiius est assumere principantem per generis sue^ 
cessionemïetc.)* (ExposiL, liv. in, lect. 14, § q.) 
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De rjegmme principum, son ouvrage le plujs 
pratiqua, il suisse encore Télec^oo du roi. 
Pow lui donc, m principe et en règle générale» 
la mcwirchie est élective. Un cbef unique et élu, 
voilà le premier trait caractéristique de la monar- 
QtLie*-.type. 

Ifaintefiant, t|uel sera le droit de ce chef? 
cpièi sera son pouvoir normal ? sera-t-il un ma!- 
Ire absolu ? son autorité serat-elle sans limites? 

Il y avait dans les écoles du moyen âge un 
certain nombre de théologiens et surtout de ju- 
risconsultes, qui prétendaient trouver la règle 
des droits royaux dans le fameux discours que 
Samuel tint aux Hébreux pour les détourner de 
se choisir un roi. « Voici quel sera le droit du 
roi qui vous gouvernera ; il prendra vos enfants 
pour conduire ses chariots ; . . . il fera de vos 
filles des parfumeuses, des cuisinières et des bou- 
langères, il prendra aussi ce qu'il y aura de 
meilleur dans vos champs, dans vos vignes, 
dans vos plants d'olivier, etc. » {Rois, I, ch. viii, 
V. 11 et suiv.) Ce despotisme absolu était la vé- 
ritable institution royale aux yeux d'une école 
nombreuse, qui s'appuyait surtout sur les textes 
du droit romain et qui soutenait en général le 
parti impérial. — Saint Thomas repousse abso- 
lument cette interprétation, qui est en effet le 
eontre-pied de la vérité. Loin de voir dans la 
parole de Samuel renonciation des droits royaux, 
il n'y voit, avec raison que la prédiction des 
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usurpations et des iniquités delà tyrannie (1). 

Le monarque doit donc respecter les droits des 
citoyens ; il serait criminel en traitant des sujets 
en esclaves, il ne doit au contraire agir que 
pour eux et dans leur intérêt, il n'a de pouvoir 
qu'à cette fin. C'est là le caractère essentiel de la 
royauté, comme de tout autre gouvernement lé- 
gitime, et si elle n'est pas fidèle à cette obliga* 
tion, elle dégénère aussitôt en tyrannie. Saint 
Thomas la représente toujours comme une ma* 
gistrature laborieuse et difficile, comme une 
véritable fonction religieuse, où le roi ne doit 
chercher d'autre récompense que de faire le 
bien et d'arriver par là à la béatitude. 

Mais quelque rigoureux que soient les de- 
voirs qu'il impose au roi, il faut reconnaître 
qu'en théorie du moins — et il n'a presque ja- 
mais fait que de la théorie, — il n'en voit pas 
moins dans la monarchie un gouvernement pu- 
rement absolu. L'autorité du roi, en effet, n'a 
pas de limites légales ; elle n'est pas partagée ; 
c'est à lui qu'est remise toute la somme du gou- 
vernement ; il est chargé à la fois d'instituer, de 
conserver et de perfectionner la cité, et il n'est 
pas obligé de se conformer à d'autres lois qu'à 
celles de sa conscience; il gouverne selon sa 



(1)... Praenuntiabatur usurpatio regum^ qui sibi 
jus iniquum conslituunt^ in tyrannidem dégéné- 
rantes et subditos depredantes. {Somme , 1* 2*, 
quest. 105, art. 1, ad 5.) 
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volonté, et c est par cela qu'il se distingue snr^ 
tout du magistrat politique des républiques, qui 
doit gouverner selon la loi ; le roi au contraire 
est la source de la loi ; il a, en un mot, la pléni* 
tude de la puissance, h pleine puissance, comme 
disaient nos jurisconsultes, il personnifie en lui 
toute Tautorité (1). 

Tel est le pouvoir royal dans la monarchie 
et il semble qu'ainsi conçue, la monarchie est 
bien voisine du despotisme. 

Toutefois, dans son ouvrage spécial, dans le 
J)e regimine principum^ où il avait commencé 
de tracer le plan d'un édifice monarchique à 
l'usage de son temps, saint Thomas a enseigné 
expressément que, pour éviter la tyrannie, il 
faut non-seulement choisir un homme dont on 
n'ait rien à craindre (c'est la première précau- 
tion recommandée) , mais encore régler le gou- 
vernement de manière à enlever au roi l'occasion 
de tyranniser, et à cet effet tempérer son pou* 



(i) Hune regem dici supponimus^ cuî summa re* 
giminis in rébus humanis commiUitur. {De regim. 
princip., liv. i, chap. 14.)' 

Rex principatur secundum virtutem et est domi- 
nus omnium... In omnibus secundum suam volun- 
tatem^ non secundum legem régit. (Exposii., liv. m, 
lect. 13, § o, et lect. 15, §a.)^ 

In monarcbia regali, monarcha habet istam rc- 
gulam, quae est in voluntate et fatione ejus; in po- 
Otia polyarchica est contra et in scripto. (Exposit,, 
Uv. nr, lect. 4, § h.) 



I 



Toîr {«t tempereiur poîestan ejm) (1). àptè* 
avoir ainsi indiqué ces précauttcHis, saint Tho^ 
nutô promet de les développer dans la suile de 
son ouvrage. Malheureusem^t, il n'a pas acfaevé 
cet ouvrage, et nous en sommes réduits à ces 
indications précieuses, mais très insuffisantes, 
sur les limitations qu'il jugeait convenable de 
mettre au pmivair royal dans Tordre pratique de 
son temps. 

Dans tout le reste de ses œuvres poUtiqc^s, 
j'ai vainement cherché une ligne à ce sujet ; je 
n'ai rien trouvé : — rien sur les parlements qui, 
de son temps, étaient pourtant de vrais conseils 
nationaux et où commençait déjà à s'introduire 
te tiers-état ; — rien sur les communes, alors si 
puissantes et si nombreuses , — rien enfin sur 
le droit de consentir l'impôt, qui a été le fonde- 
ment de la liberté politique au moyen âge. 

Sur ce dernier point, il résulte au conteaive 
d'une lettre adressée à une duchesse de Brabant, 



(1) Laborandum est diligenti studio ut sic muUi- 
tudini provideatur de rege^ ut non incidant in ty- 
ran num... 

l*" Necessarium est ut talis conditionis bomo ab 
illis, ad quos hoc spectat officium^ promoveatur in 
regem^ quod non sit probabile in tyrannidem de- 
clinare. 

2^ Sic disponenda est regni gub^natio ut régi 
jam instituio tyrannidis subtrahatur occasio. 

3o Simul sic etiam ejug temp^f^tur potestas, ut 
in tyrannidem de facîli declinare non possit. 
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et qai se trouTe dans les Opuscules, qae si les 
princes doivent en principe se contenter de leurs 
domaines et des redevances fixées par Tusage, 
s'ils ne doivent ajouter aux charges publiques 
que dans l'intérêt commun, s'il y a là pour eux 
un devoir strict de conscience, ils n'en ont pas 
moins le droit d'imposer des taxes, à eux seuls, 
sans le consentement de personne, et comme 
étant seuls chargés de la gestion des affaires 
publiques. C'est un des droits de l'autorité 
royale (1). 

En règle générale, on peut donc dire que la 
monarchie était considérée par saint Thomas 
comme un gouvernement absolu, où un seul 
homme exerce sans contrôle la souveraineté de 
tous ; — à quoi il faut ajouter, pour achever de 
faire comprendre sa pensée, que, considérée en 
elle-même, cette monarchie absolue est, selon 
lui, supérieure à toute autre forme de gouver- 
nement, parce qu'elle est celle où la hiérarchie 
est le mieux ordonnée et où le corps social est le 
mieux organisé sur les modèles fournis par la 
nature. 

Il la déclare donc la meilleure et la plus par- 

(1) Si aliquis casus emergat de novis in quo opor- 
tei plura expendere pro utilitate communi vel pro 
honesto statu principisconservando... tune et prae- 
ter solitas exactiones possent licite terrarum prin- 
cipes a suis subditis ^liqya exigere pro utilitate 
communi. ( Ojmscule xxi , au XVI l« tome des 
OEuvrffs complètes, édit. de Rome.) 
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faite ea soi des trois formes légitimes de gouver- 
nement [optima et rectiforma) ; il la donne 
pour la règle et la mesure auxquelles il faut ap- 
précier toutes les autres (1), et il va jusqu'à la 
proclamer le gouvernement le plus divin, ex* 
pression qui semble étrange, mais qui est em- 
pruntée à Aristote (2) , et dont le sens se réduit à 
ceci, que dans ce gouvernement Tordre social 
ressemble plus à Tordre universel que dans tout 
autre, parce que la société y est soumise au roi 
comme Tunivers à Dieu. Ni Aristote, ni saint 
Thomas ne prétendaient dire autre chose en di- 
vinisant le gouvernement monarchique. 

Voilà pour la monarchie : son opposé est la 
tyrannie. 

Le caractère constitutif de la tyrannie est d'agir 
dans Tintérét particulier du tyran. Toute monar- 
chie où le monarque préfère au bien public son 
bien personnel, dégénère par cela même en ty- 
rannie; et saint Thomas remarque que cette 
pente est rapide et qu'il est bien difficile de ne 
pas y glisser. 

Un second caractère de la tyrannie est de com- 
mander aux sujets malgré eux. Le monarque 
tient le pouvoir de la nation et le conserve par 
Tassentimen*. national ; il a des sujets volontaires ; 



(1) Inter politias rectas, regnum est optima et 
rectissima politiarum^ et ideo régula et mensnra 
aliorum. (ExposiLy lîv. lu^ lect. 13^ § a.) 

(2)Po/tï.,liv, IV, ch. 2, §2. 
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le tyran, au contraire, règne par la contrainte. 

Si la monarchie est le meilleur des gouverne-* 
ments, la tyrannie en est le pire, en vertu de 
cette règle scolastique : Corruptio optimi pes-- 
sima. Toute la force que la monarchie emploie 
pour le bien de ses sujets , la tyrannie , en effets 
remploie pour son bien propre; étant mieux 
armée qu'aucun autre des mauvais gouverne- 
ments , elle est par là même plus redoutable et 
plus nuisible (1). 

Saint Thomas, dans le De regimine princi- 
pum, a décrit longuement les excès de la tyran* 
nie et le misérable état où elle réduit à la fois le 
peuple et le tyran. Il dépouille quelques mo- 
ments la sécheresse scolastique pour tracer un 
tableau assez animé des maux qu'elle répand sur 
la société : c'est l'absence de toute sécurité ; c'est 
la dépendance des passions et des caprices d'au- 
trui. Le tyran n'opprime pas seulement les corps, 
mais aussi les âmes ; il entrave tout progrès spi- 
rituel ; il redoute plus les bons que les méchants ; 
la vertu l'effraie ; il s'efforce d'enlever à ses sujets 
tout esprit de courage et de magnanimité, de 
peur qu'ils ne s'entendent pour le détrôner; il 
sème entre eux la discorde ; il va jusqu'à inter- 
dire les noces, les repas, les banquets, tout ce 

(1) Voir tout le chapitre 3 du livre i«' du De regi- 
mine principum, intitulé : Sicut regimen régis est 
optimum, ita regnum tyranni est pessimum. 



4m enfifetieott pétvcà les homoiés YàtàiM el lu 
eeo&ame, ete. (1). 

Hftts s'il est l'auteur eoupeUe ctomt de mmoL, 
te tjran est puni à proportion ; il fi'oblîmt pê» 
mètm oes biens qa'il r^iierehe ait prix de tant 
de peines et de tant de crimes ,' les rkhes^s, \m 
lionneurs, la gloire lui éefaappe»! le fim 80«?^t ; 
son pouYCHr n'est jamais durable ; <^'est Dieti lui* 
même qui ne veut pas que le règne des tyrans m 
prolonge ; si , dans sa colère , il les envoie quel- 
quefois aux peuples pour les punir de leurs pé- 
chés» il les renverse bientôt lui-même par ub 
effet de sa miséricorde. Le règne des rois est 
long, parce qu'ils s'appuient sur Tamour et la 
fidélité* celui des tyrans est court, parce que leur 
pouvoir ne repose que sur la crainte, qu ils n'oi^ 
pas d'amis, et que tout le monde les abandonne 
au jour de l'épreuve. 

Le tyran est donc moins heureux que le roi, 
même sur la terre ; il a plus de soucis, il court plus 
de dangers, il a moins de gloire, il a même moins 
de richesses, car il lui faut s'entourer de satellites 
et gorger d'or ses complices. Et puis, en sortant 
de cette vie, il tombe sous la main de Dieu , qui 
punit le tyran plus sévèrement qu'aucun autre 
pécheur. <( Si un homme est damné, dit saint 
Thomas, pour avoir tué ou réduit en servitude un 
de ses semblables, combien plus sera puni le ty- 
ran, qui tœ, qui vole à soœi gré^ et qui machine 

(1) De regimine principum, lîv. f. 



eoBire k K]»erté de tousl U s'eokiûeettk àms 1« 
damnation, ajoule-t^il en eitmt Isaïe ; car » Dieu 
est indulgent pour les petits, il est terrible pour 
lespmssants (1). » 

Venons-en maint^BHintà raristocraUe, et à soit 
^Btraire, roligarchie. 

L'aristocratie , comme la monarchie, est prise 
par saist Thomas en son s^s étymologique ; elle 
est le gonyeroefnent des m^Ue^irs. Si dans une 
SCiciété il se rencontre des citoyens qui remportent 
éfidinemment sur tous les autres en vertu poli- 
tique, et si ee sont eux qui gouvernent, leur pou- 
voir est un pouvoir aristocratique. 

L'oligarchie, au contraire, est le gouvernement 
des plus riches ; elle ne repose pas sur une supé- 
riorité de vertu, mais de richesse. 

Les vrais aristocrates cosnmandent seeundum 
virtutem; ils obéissent à la loi nationale; leur 
pouvoir ne s'exerce que pour rutilité commune. 
Les oligarques , au contraire, ne gouvernent qua 



(1) Si quis unum horalnem spoliai vel in servitu- 
tem redigit vel occidit, maximam pœnam meretUr; 
quantum quîdem ad judlciurn homirtura niotlefia f 
qdaftfnrn veroïùadjudicium Dei, damnationemaeter^ 
uam ; — quanfo magis putandum est lyrannum dé- 
tériora mereri supplicia, qui undique et omnibus 
rapit , contra omuium libertatem laborat , pro libito 
voluntalis suœ quoscumque interficit... 

Ëxiguo conceditur misericordia, potentes autem 
potenter torœenta palieotur... Profundius în pœnie 
submersus erit. . . 



pour leur utilité personnelle, et n'obéissent qu'à 
leurs intérêts ou à leurs passions. 

L'aristocratie, quoique à un moindre degré» 
offire les avantages et les mérites de la mcmarchie ; 
Toligarchie aussi, à un moindre degré, est grosse 
des mêmes dangers et des mêmes crimes que la 
tyrannie. 

II est à noter que, dans la langue politique de 
saint Thomas , toute élection est une institution 
aristocratique ; car elle a pour but de faire sortir 
de la foule les plus vertueux pour leur conférer 
le pouvoir, c'est-à-dire de former une véritable 
aristocratie, dans le sens propre du mot, un gou* 
vernement par les meilleurs (1). Aristote pensait 
de même. On saisit pourtant cette différence entre 
les deux publicistes, que, conformément aux doc- 
trines antiques, Aristote su{^se d'ordinaire une 
vertu héréditaire dans les familles aristocratiques , 
ce que les Romains appelaient le genius des 
races sacerdotales et guerrières ; et qu'au con- 
traire saint Thomas voit plutôt dans le mérite un 
attribut personnel que l'élection seule constate. 
S'il reconnaît chez les nobles et les riches plus de 
probabilité de vertu politique que chez les pau- 
vres, c'est seulement parce qu'ils ont plus de &• 
cilités pour s'instruire au bien, et sont moins 
exposés à la tentation. 

(1) Quod principes eligantiu*; hoc çst optimatum..» 
Electio populi est optimatum. { Expos, , livre n^ 
lect. 17,§b.) 
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Restent enfin la république et la démocratie. 

L'essence de la république est le partage du 
pouvoir entre des citoyens égaux et semblables, 
qui partici{]fiBnt tous au pouvoir judiciaire et au 
pouvoir politique , qui ont tous droit à toutes les 
magistratures, et qui sont tous appelés à les exer- 
cer tour à tour. Le devoir de juger et celui de 
décider dans toutes les affaires de FÉtat appar- 
tient en principe à l'assemblée du peuple ; celle-ci 
seule fait la loi , à laquelle les magistrats et le 
peuple lui-même doivent se conformer. Tous les 
citoyens font également partie de l'assemblée du 
peuple. . 

Nous venons de dire que l'élection des magis- 
trats était considérée comme une institution aris- 
tocratique ; la désignation des magistrats par la 
voie du sort, au contraire, était considérée comme 
éminemment républicaine, parce qu'elle donnait 
un droit égal à tous les citoyens. 

Quant à la démocratie, elle est l'abus de la ré- 
publique, et elle est surtout l'abus de la liberté. 
Tout ce qui restait de discipline morale disparaît ; 
chacun vit à sa guise, sans souci des traditions et 
des règles antiques; les liens de la famille se re- 
Iftchent de plus en plus ; le père, l'époux ne sont 
plus respectés; les esclaves n'obéissent plus à 
leurs maîtres, et, au milieu de cette dissolution 
universelle, le peuple, oublieux des lois natio- 
nales, n'écoute plus que la voix des démagogues, 
et suit aveuglément tontes ses passions et ses 
caprices. 



çgià copie encore en cela Matote, est eirileaji le 
pou!voii appaotimt àJa pl^A. indostiÂeUe. Thm^ 
tant , môaiB en* ce^ eafi , la t^iaoffîe p^ubûse esi 
mpins maayaise que la tjfxafinie d'un^se»! e^cpe^ 
celle des oligarques ; car, étani exeroée^ dans 
rintérét du plus grand nombre, elle se rappcatche^ 
nécessairement davantage du bien: commua. 

Si. la déiQocratie est le moins maiisuiîSf des 
mauvais gouvamement&, ea cevanohe', là^ répu'» 
bilique est le moins bon d'entre les^ bons, ^ Im 
raison en est claire, c'est qu'elle est celui q^^ 
réalise le moins la souveraineté de la vertu ^ et 
où TorxlrQ hiérarchique est Le moins deassné ; ee- 
lui, en un mot, qui estle moins organisée 

En résumé donc, si Ton considère les goijBmc^ 
nements en eux-mêmes , indépendamment dstr 
toute idée d'application, coomie on.considésorait 
des objets d'art, et, pour ainsi dire, sous le mpt 
port de leur beauté idéale^ on trouve qu!ii ensie 
une double série de gouvernements, les hûns et( 
les mauvais ; que le meilleur, des bon»» laîmonafv 
chie, correspond aapire desmauvais, là tymif*- 
nie ; qu'au second rang, dans chaque série, 'son^ 
Taristocratie et l'oligarchie ; etqu'enfin le demij^ 
des bons , la république, correspond: au moiasi 
mauvais de l'autre série, la démocratie,. de sortes 
que ces deux derniers gouvernements sont^lësr 
moins tranchés de tous, médiocres Tun etllautie^*. 
jamais très bons, jamais très mauvais (1). 

(1) De regimineprincy liv. i, ch. 3* 



liaiiitfiilaiit ie'sens de» oàotsélHiirbi^' défini V 
si de la considération' distraite des gMirerAe- 
métits oi'eaY^inèiBesr'et'de l-étade de leurs qua- 
lités internes et plus du moins haimoniques, 
noorpflfisons à une étude voisine de lapremièie, 
mais* qui n'est pas la^mâne et que totis les ans- 
tolâioiéns distinguent soigneusement, à celle de 
TappUcation et de la pratique, nous lencontions^^ 
aussitôt la vieille et célèbre question : lequel des 
tffois'bons gouvernements est le préférable? 

Kemaïquez qu'il ne s'agit pas'encore de déter- 
miner qnd est de tous les gouvernements le 
meilleur et le préférable; cette question sera 
traitée au chapitre suivant ; mais seulement le- 
(piel est le préférable des trois gouvernements 
donnés, en les comparant l'un à l'autlre et sans 
les mélanger. 

Sur ce point saint Thomas enseigne d'abord 
avec tous les théologiens que les peuples sont* 
appelés par la nature môme à se choisir des gou- 
vernements différents, selon la différence de leurs 
besoins, de leurs idées, de leur génie, et aussi selon 
les diverses influences auxquelles ils sont soumis> 
car le Docteur angéHque, nous le verrons plus 
loin, n'était pas à l'abri des erreurs astrologiques* 
de son époque. 

Mbis en dehors de ces vocations diverses dès 
peuples, y a-til en règle générale une préférence' 
à^ donner à tel ou tel gouvernement? Y a-t41 
parmi^ les trois formes classiques, une forme 
meilleure et plus sûre quUl soit raisonnable aux 
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peuples de choisir et qu'il soit du devoir des 
publicistes de leur cooseiller? 

A cette question on trouve deux réponses diffé- 
rentes dans les œuvres de saint Thomas : Tune 
est longuement exposée dans le Commentaire de 
la Politique d'Aristote ; l'autre se trouve dans le 
De regimine principum. Nous les reproduirons 
toutes deux. 

Dans son Commentaire s,ur Aristote, et d'après 
lui, saint Thomas fait dépendre le choix d'un 
gouvernement d'une considération capitale dans 
le système, celle de l'égalité ou des in^alités de 
vertu politique entre les citoyens. 

Se rencontre-t-il dans un peuple un citoyen 
jouissant sur tous les autres d'une supériorité 
éminente de vertu ? Aristote et saint Thomas lui 
délèguent une royauté perpétuelle, c'est-à-dire 
qui durera autant que sa prééminence. La mo- 
narchie, dans ce cas, est la conséquence naturelle 
de la souveraineté de la vertu. 

De même si dans une fraction, dans une classe 
du peuple, il se trouve une prééminence analo- 
gue sur les autres classes, cette classe supérieure 
en vertu devra exercer la souveraineté, et nous 
aurons Taristocratie. 

Mais s'il n'existe pas en faveur d'un ou de 
plusieurs citoyens une prééminence semblable^ 
une prééminence bien constatée, analogue à 
celle qui sépare le mari de la femme, le père du 
fils, le maître de l'esclave ; — si la cité se com- 
pose de citoyens à peu près semblables et à peu 
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près égaux en vertu, — en ce cas le pouvoir 
devra être partagé entre eux, et le gouvernement 
républicain sera adopté. 

Telle était l'opinion d'Aristote et telle est celle 
que, dans son Exposition, saint Thomas repro- 
duit, commente, développe, sans y rien opposer 
et en l'adoptant complètement (1). 



(1) Ilium magis expedit principari, qui unus 
existens primus esl; talis est ille qui excedit omnes 
aKosinvirtute... Magis expedit muUitudinera domi- 
nari ubi est politia aequalium et similium^ et vlrtus 
unius non excedit virtutem omnium aliorum. 
{Expos., liv. m, lect. 12, §o.) 

Regem autem aut solum nomen régis habere 
oportet et equivoce, aut talem esse propter excel- 
lentiam virtutis et boni universaliter. (/cf., liv. iv, 
lect. 1, § k.) 

Regnum débet esse principatus voluntarius..., et 
regem oportet esse dominum majorum in regno. 
Difficile est autem unum invenire qui volentîbus 
pluribus principetur et qui sit dignus dominus ma- 
jorum... Quaî est proportio dignitatis et honoris 
régis ad dignitatem et honorem subditorum, eadem 
débet esse proportio virtutis principautis ad virtutem 
subditorum... Talem autem regem invenire non est 
possibile^vel nimis est difficile. (7rf., liv. v, lect.lO, §1.) 

Eos qui sunt similes et aequales et secundum 
naturam et secundum virtutem, bonum est et jus- 
tum omnes principari, non simpliciter sed secun- 
dum partem, puta unum in uno tempore, alium in 
alio, vel unum in uno principatu, alium in alio. 
Justum est enim similes et aequales aequale habere. 
(/rf., liv. vn, lect. 2, §x.) 
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Cette opinion, il est vrai, n'est -pas lonnelle- 
ment exprimée dans la Somme; je ne Vj ai fMis 
rencontrée ; mais elle y est quelquefciis sixpf^- 
3ée et elle n'y est jamais combattue. 

Il est évident d'ailleurs qu'un système politi* 
que où le pouvoir se distribue suivant le degi^à 
de la vertu politique et se partage également e^• 
tre les citoyens qui sont au même degré, cadre 
parfaitement avec le principe supérieur de la 
souveraineté de cette vertu. 

Il semble donc que l'opinion que je viens 
d'exposer était surtout l'opinion scientifique, 
philosophique de saint Thomas, celle qu'il pro- 
fessait dans l'école; mais il faut reconnaître que 
dans le J)e regimine prinripum^ où il aban- 
donne plus souvent la région des idées abstrai* 
tes pour s'occuper de la pratique, et dans la 
partie de cet ouvrage qui est certainement de 
lui , il ne fait plus entrer en ligne de compte 

Justum est unumquemque^ secundum dignita- 
tem propriae virtutis habere. (/rf., irf., td., § y.) 

Si invenietur aliquîs unus in civitate vel regOQ 
qui bonis aoiiD^ et bonis corporis et bonis ext^rio- 
ribus superexcellat alios^ justum est ipsium solum 
principari^ quamdju e$t taîis. Si autem secuodum 
successionem inveniantur taies in aliquo génère^ 
expedit secundum genus principari... Si autem in- 
veniantur plures qui sic excédant reliquam multi- 
tudinepa, expedit eos principari per vitam... Intelli^ 
gendum est quod aUquos esse sicut excellentes tola^ 
multiludinem^ Mi j)rœdictum; est rarum 9>aide. 
{Expos., liv. VII, lect. iO, § qet r, etc., etc.) 



ïé§B^ 0a l'inégalité de yo^ des citoyens, et 
coodut tout shnj^meiit en faveur de la mo- 
Mrohie. 

Il eonoaissait pourtant les inconvéQÎettts atta- 
obés à chaque monarefade ; il les a signalés à di- 
verses reprises, notammœt dans un passée de 
la JSomme^ (m il dit expressément que la mo- 
Bar^bie se eairomptltidlement, que, à cause dn 
^gmnd pouvoir confié au roi, elle dégénère aisé- 
ment en tyrannie, à moins d'une vertu p«rfaite 
en celui qui jouit de ce pouvoir, et il ajoute que 
cette vertu est rare {1) . 

Néanmoins, dans le De reginvine principum 
et après une longue dissertation, il se décide 
pour elle. Cette discussion est contenue aux cha- 
pitres 2, 3 et 4 du premier livre. Je crois devoir 
en r^roduire tout Tenchaînement. 

Saint Thomas pose en principe que le salut 
4a peuple gît dans la conservation de Funité, 
c'est-à-4ire de la paix, dont l'absence détruit 
toute Futilité que les hommes cherchent dans la 
vie sociale. La fin des gouvernements est de pro- 
«lUfer le salut du peuple et par conséquent 
Funité et la paix. Sur ce but, il n'y a pas de dis- 
cussion possible, mais seulement sur les moyens 

il) Regnum est optimum regîmen si non cor- 
rumpatur ; sed propter magnam potentiam quse cou* 
cedltur, de facili regnum dégénérât in tyrannideui, 
nisi sit perfecla \irtus ejus cui talis potestas conce- 
dttur... Perfecta autemvirtus in paucis invenitiir. 
{Somme, 1« 2«, quest. 105, an. % ad 2"»".^ 
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de latteindre. Plus donc un gouvernement aura 
de force pour maintenir Tunité de la paix, plus il 
sera utile. Or, évidemment, de même que ce qui 
est chaud par soi-même est la cause la plus effi- 
cace de la chaleur, de même ce qui est un en soi 
maintiendra mieux Funité que ce qui ne Test 
pas. La monarchie est donc préférable à toute 
pluralité dans le gouvernement ; elle a, nécessai- 
rement, et par sa constitution même, plus d'unité 
interne et est, par conséquent, plus capable de 
maintenir Tunité et la paix. — Pour corroborer 
ce raisonnement, viennent ensuite les exemples 
ordinaires tirés de la constitution naturelle des 
êtres physiques et moraux, où la science prét^- 
dait montrer que Funité résulte toujours de Fac- 
tion d'une force supérieure et unique. 

Mais ce point établi, saint Thomas, en regard 
de la royauté, met la tyrannie, en laquelle la 
royauté dégénère si facilement, et il montre 
que Fune est aussi mauvaise que Fautre est 
bonne. Il en donne plusieurs raisons et de tiès 
fortes, par exemple que si Funité dans le pouvoir 
ajoute à sa force et si c'est à ce surcroît de force 
que la royauté doit sa supériorité sur les autres 
gouvernements justes, par suite, la tyrannie est 
nécessairement plus redoutable et plus nuisible 
que tout autre gouvernement injuste, parce 
qu'elle a aussi plus de force qu'aucun d'eux. 
C'est là qu'il esquisse le sombre tableau des ex- 
cès de la tyrannie, dont j'ai tout à l'heure déta- 
ché quelques traits . 
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Voilà dottc le bien et le mal en présence, elles 
publicistes comme les peuples se trouvent bien 
embarrassés, car, s'ils se laissent séduire par les 
mérites de la monarchie, ils risquent le grand 
mal de la tyrannie ; et s'ils se laissent effrayer 
par la crainte de celle-ci, ils perdent le grand 
bien qui est attaché à celle4à. 

Pour s'éclairer dans sa recherche, saint Tho~ 
mas entreprend alors une étude expérimentale 
sur les avantages et les inconvénients attachés 
aux diverses formes de gouvernement, et il en 
trouve la matière dans l'histoire du peuple ro- 
main, qui a passé tour à tour par ces diverses 
formes. Dans cette analyse historique, im seul 
passage est intéressant, mais il l'est beaucoup ; 
c'est celui où saint Thomas explique l'accroisse- 
ment extracM'dinaire de la république romaine 
par la liberté politique qui y régnait. 

c( Dans une monarchie, dit-il, les citoyens ont 
peu d'énergie pour le bien commun ; ce quïls 
font pour ce bien, ils ne croient pas le faire pour 
eux, mais pour autrui, pour le roi qui a seul la 
disposition de tous les biens publics. Mais sup- 
posez que ce bien commun ne dépende pas d'un 
seul homme, en ce cas, ils ne s'y attachent plus 
comme à la chose d'autrui, mais comme à leur 
propre chose. Aussi l'expérience montre-t-elle 
qu'une seule cité, gouvernée par des magistrats 
annuels peut plus qu'un roi, qui gouverne trois 
ou quatre cités, et que de lourdes charges impo- 
sées par la communauté sont supportées plus 
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«sémeiil 4ue des taies légtoes ei^ées ptr un 
foi (1'). » 

Cet «jp^çu sur les avantages propres aux foa- 
veniements libfes est assaréfiaenit juste et avriiit 
pu être féccmd ; mattieureusmieiit saint HiaoBis 
ne fait que le jeter en passant, et sa^s s'y nnè»- 
ter, il se contente de monter dans rfcistCMiie de 
Rome les dangers 4es dkerses bonnes de ^u- 
VÊimemBDi, pour ecnidaire ieaSaoL en f a^ur de la 
monaaTchie, ^d'une pai^ psorce qti'efie offire mokis 
de proie aux dissensions, et d'aulre part, paiMB 
que, à tout considâ^er, ielle>eBgendfe moim emr- 
vent la tyranme que les gouvemements pturaU^ 
lairtM {r élimina plurium) . 

Cette ffîonarcMe d'ailleurs, il ne faut pas Tok- 
Mier, est une monarchie élective, «et Blême une 
monarchie limitée et tempérée, ecmme n&a» 
l'avons dit plus haut. 

Mais ce n'^st pas ^loofe ià le demi^ mot de 
^int Itiomas ; ni le Commentaire sur la Politi- 
nfue d'Aristote, ni le D<e rsffimme pnndfmm oe 
«pontiennent toute sa pensée ; pour la eoaaattœ, 
«'est i la S&mme qu'H iêxA recooriiF. 

(1) Homines sub rege viventes segnius ad bonum 
communem ïàiaiXLkm... C&m autem boa«im«eom«iaBie 
aoa vident «sse in pote^tele unjius, non attenduot 
ad bonum commuoe^ quasi ad id quod est alterius, 
sed quilJbet attendît ad iliud quasi suum. {De reg. 
princ.y Ih, I, ch. 4.) 
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LE MEILLEUR GOUVERNEMENT. 

Le gouvernement le plus parfait, selon s^iat 
Thomas, n'est ni la monarchie, ni Faristocratie^ 
ni la république ; c'est celui où ces trois foripes 
de gouvernement sont mélangées de manière ^ 
réunir les avantages et à neutraliser les incon- 
vénients de chacune d'elles. 

Mais comment doit s'opérer ce mélange? Com- 
ment les trois formes de gouvernement doivent- 
elles être combinées pour produire ce composé 
parfait? Voilà le point capital et celui qu'il faut 
éclaircir pour bien apprécier la solution. 

Or, sdon saint Thomas; le m^ange s'opérera 
€hins les proportions les plus convenables ( potù 
tia éene cammiœta)^ si un chef suprême élu 
dmge les affadies ^Béra;les de l'État, si des ma- 
gi^rate infériaors, également élus, ccmeoureiit 
avâc lui à l'admiaistraticHi, et si tous les citoyens, 
même les plébéiens, peuvent être ébis et ont dvok 
d'élite à toutes les imagistratures, soit k ht su- 
prème, s(»t aux subordonnées. 

IkBs cette foaae de gouv^sneffi^t, la paiit de 
la momarchie fiera dans le comsnandement d'un 
seul ; la part de r^rislsi^atie sera vdaas la mutti- 
ptictlé de^ fuaf^sti^tures électives ; la part de la 
démaoratàe sera ^oe to«is les mAgistrals {>ul5seiit 



être élus dans tous les rangs du peuple et que 
tout le peuple concoure à leur élection . 

Cette organisation politique est la meilleure 
qu'on puisse concevoir [optima principum 
ordinatio). 

Toute cette théorie se trouve exposée dans la 
Somme {prima secundœ), àrarlicle l*'dela 
question 105. 

Nous sommes au milieu du Traité des lois, 
Tun des plus justement célèbres de la Somme. 
Saint Thomas a commencé à traiter de la loi 
mosaïque et à la défendre contre ses détracteurs ; 
il Ta déjà défendue dans sa morale et dans son 
culte; il en vient maintenant aux institutions 
politiques et civiles, et particulièrement à l'or- 
ganisation du gouvernement. 

Arrivé là, il se demande : Utrum convenien- 
ter lex vêtus de principibus ordinaverit ? — Si 
la loi ancienne a bien organisé le gouvernement? 

C'est pour répondre à cette question qu'il pose 
d'abord le grand type de perfection gouverne- 
mentale que je viens de reproduire, s'attachant 
ensuite à montrer que l'institution politique du 
peuple hébreu y était parfaitement 'conforme. 
Moïse, en effet, dit-il, et ses successeurs Josué et 
les juges, gouvernaient le peuple en qualité de 
princes ; soixante-douze vieillards ou seigneurs 
élus gouvernaient sous eux les tribus ; ces ma^ 
gistrats étaient pris parmi tout le peuple [Pro- 
vide de omni plèbe viros sapientes. Exod, xviu), 



— 1â5 — 

et enfin tout le peuple les élisait [Date ex vobù 
vfros sapientes. Deut, i) . 

La conformité était donc parfaite, sauf que 
chez les Juifis, et à cause de leur état exception- 
nel, Dieu s'était réservé à lui-même l'élection du 
prince souverain, qui, en règle générale, appar- 
tient au peuple. 

On voit donc que c'est en s'inspirant de Moïse 
et de l'Ancien-Testament que saint Thomas est 
arrivé à la conception gouvernementale la plus 
large, et, dans la langue politique de notre temps, 
la plus démocratique et la plus républicaine 
qu'il ait jamais émise. 

Remarquez en effet qu il ne s'agit plus d'un 
modèle pris dans les petites républiques grec- 
ques, avec leurs esclaves, où, dans la rigueur 
des théories, la masse du peuple et tous les ou- 
vriers proprements dits sont exclus de la cité, et 
où le cadre social se réduit aux familles des 
nobles guerriers. Il s'agit d'Israël, où il n'y a 
pas d'aristocratie de race, où tous les Hébreux 
sont du même sang, où il n'y a pas même de 
riches, où tous les citoyens ont leur part dans la 
propriété de la terre et où tous travaillent de 
leurs mains. 

Ici donc saint Thomas, quand il parle du 
peuple, parle bien du vrai peuple; quand il 
donne à tous le droit électoral, il entend bien le 
suffrage universel ; quand enfin il institue dans 
sa société type l'élection du prince souverain et 
de tous les magistrats, et quand il donne à tous 



lœ eitoyena Mdilfi^df éUgibititéi il tmê léfUi^ 
ment le plan d'une république démocivficpie. 

B'aù l'on* peut ooiMduire <pi0, pour les iutéiêts 
de ki démo(»atie et céut' de la^ liberté des^^ iudi^ 
nddus et des peuples, ftfbïse est uu meiUetir 
iBÉttie qu'Aristole, et qu'il eût^mieruic Vfthi, p($ur 
la science politique du moyen âge, s'iiwplt^r dft< 
rÉoriture (]pie de làisciënûegï^eqiie^ (1). 

(ii) Quêsl. iW. Dé jiidfeialium prseiceptoi^tn râ- 
lione. 

Quseritur primum de ratione prseoeptoniin judi-^ 
cialium quœ pertinent ad principes. 

Art. 1. Utrum convenienter lex vêtus de princi- 
pibus ordînaverit? 

Gonclusio : Gum lu regno in que unus \ir(ùte- 
Gonspieuus cateris omnibus^ etiam inferioribusprbi'- 
cipibus, praeest^ et in quo ad prinoipatom oi&nedh 
virtute conspieui (etiam populares) eligi possunt et 
eligendl jus habent^ sit optima principum ordînatio, 
cumque hujusiiiodi fueril veteris legis de principi- 
bns institutum, certum esi eam de principibus con^- 
venienter ordfinasse. 

Respondeo dicendum' quod cîrca bonam ordina*' 
tionem principum in aliquo civitate vel gente duo 
sunt atteudenda : Quorum unus est ut omnes ali- 
quamparfem liabeànt in princij)artu ; pet* hoc enim' 
conservatur pax populi et omnes talem orflitflrtioTfèfnf • 
amant'et custodiunti», — A4iud est qooà atiènditur 
secundum speciem regiminis vel ordinationis prin- 
cipatuum^ cujuscum sintdiversae species... prseci- 
puae tamen sunt regnum^ in quo unus principatùr 
secundiim virtutem, et aristoci^tià^ id est potestas 
optimofuni) itiqua aliqui pauct prihdpantur secdn-^ 
dum virtutemi 
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LES ILOIS HIWAINBS, — l'obÉISSAWSIS AUX UNS. 

Saint Thomas éSfiait fir Ibi huiïiaim : quaéBsM 
rtttiÉonis ardSmtio' ad ffonum ctmtmune aâ e& 
gui curam eommunitatis habtt prcmnégatiafi 
ïJXk' ïè^emeot raîsonnaMe fait en* vua du bilen 
commun' et promulgué par Fautorité publique. 

Ainsi, outre le droit du législateur et^ la pro^ 
mulgation', il eiige, pour là validité de la loi, 
qu'elle soit conforme à là raison et tende au' 
bien commun. 



Onde opfima ordinatio principum est in aliqua 
ci vitale vel'regno, in que unus praeftcitur secundum^ 
virtutem qui omnibus prâssit^el sub ipso'sunt aliqui 
principantes secundum virtutem : et talis principa- 
lus ad omnes pertinet,. tum quia ex omnibus eligi 
possunt^ tum quia etiam ab omnibus eliguntur. Ta- 
lis est enim omnis poUtia bene commixtà ex règne, 
in quantum unus prœsit; et exaristocratia^ in quan^ 
tumjmultiiprincipantur secundUm viFtutem, et ex 
democratia^ id est potestate pepuli^ in quantum e»' 
popularibus possunt eligi principes, et ad populum 
pertinet eleclio principum. 

Et boc fuit institutum secoiidUm legem divinam ; 
nam Moyses et ejus successores, etc. 

Aiù' piinroN... Populus ilte sub speeiali' cura dei' 
regebalui^... Et ideo electionem* régis nw conuniiit' 
Deus populo, sed sibi reservavit.. 
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Ces deux conditions essentielles sont posées 
dès le début du Traité des lois. 

D'une part, la raison étant le principe des 
actes humains, il est tout simple que la loi qui 
a pour objet de régler ces actes lui soit soumise : 
lex est dictamen rationts; et d'autre part la loi 
ne doit pas moins nécessairement tendre au bien 
commun, puisque ce bien commun est le but 
même pour lequel elle a été instituée. 

Tout règlement qui ne tendrait pas au bien 
commun^ et ne serait pas raisonnable, cesserait 
par cela même d'être une loi. 

Nous venons de dire que le bien commun est 
le but de la loi humaine. Saint Thomas déve- 
loppe cette règle en montrant que l'objet spécial 
de la loi est d'assurer la paix de la société, la 
répression des injustes entreprises des méchants, 
ou, en des termes plus larges, de créer l'amitié 
mutuelle entre les hommes. 

Ailleurs, il est expliqué que l'objet de la loi 
n'est pas seulement de punir la violation de la 
paix publique et de prêter main forte à l'exécu- 
cution des engagements privés, mais comprend, 
en général, tout ce qui intéresse la communauté 
et son gouvernement. 

La loi humaine ne doit pourtant pas punir ni 
interdire tout mal, sinon elle empêcherait beau- 
coup de bien et nuirait à la société ; elle ne 
réprime pas tous les péchés, mais seulement ceux 
qui sont contraires à l'intérêt de sa conservation ; 
elle n'ordonne pas non plus tous les actes ver- 



tueux ; elle se proportionne dans ses commande- 
ments et dans ses prohibitions à la faiblesse de 
la majorité des hommes. 

Du but et de Tobjet des lois résulte clairement 
leur nécessité. On ne pourrait se passer de lois 
qu'en se confiant à ra]i>itraire du chef; mais la 
justice inanimée de la loi est préférable à la jus* 
tice animée du juge, et cela pour trois raisons : 
lo II est plus aisé de poser une règle générale 
Juste que de décider justement une question de 
fait, sans règle antérieurement posée ; 2° Il est 
plus aisé de trouver quelques législateurs capa- 
bles de faire la loi, que beaucoup de bons juges 
capables d'y suppléer ; 3° Le législateur qui sta- 
tue en matière générale et pour Tavenir, est plus 
dégagé de passions que le juge qui prononce sur 
des cas particuliers et pour le présent. 

Mais ce n'est pas assez de dire ce qu'est la loi 
humaine et à quoi elle sert, il faut montrer en- 
core comment elle se lie aux lois générales du 
monde. 

Saint Thomas a posé comme loi première et 
suprême, la loi étemelle, c'est-à-dire celle de 
l'universalité des êtres, telle que Dieu la conçoit 
et la veut A cette loi se rattachent nécessairement 
toutes les lois humaines, qui doivent en dériver 
et qui en dépendent, au même titre que, dans un 
État, des ministres inférieurs dépendent du sou- 
verain. 

A la loi étemelle qui est en Dieu, correspond 
dans les créatures la loi naturelle dont il a été 

9 
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déjà parié, et qui n'est pas autre ohose que la loi 
de nature, la loi par laqudie les êtres en général 
et les hommes en particulier wai portés vers 
leur fin légitime. 

C'est sur cette loi, comme sur letir base, que 
doivent reposer toutes les lois humaîties qui en 
dépendent, comme les conséquences dép^ident 
du principe, et les applications de la règle géné- 
rale. 

Dans la loi naturelle, nous l'avons vu, sont 
compris les principes généraux et indémontra- 
bles de la raison pratique. C'est de ces principes 
que doit partir le législateur pour arriver à des 
dispositions particulières et déterminées. Son 
but, en cette œuvre, sera d'améliorer la vie hu- 
maine [utilitas vitœ humanœ). Pour l'atteindre, 
il pourra et devra ajouter beaucoup aux préceptes 
de la loi naturelle ; il pourra aussi les modifier 
en quelques points, et nous avons vu que, dans 
la pensée de saint Thomas^ ces additions et ces 
modifications vont jusqu'à l'institution de la 
propriété territoriale et de l'esclavage, qu'il met 
sur le même rang et regarde comme deux insti- 
tutions légitimes du droit humain. 

Les lois humaines étant fondées sur la volonté 
de rhommCj il est naturel qu'elles varient avec 
cette volonté. Mais il y a des règles à cette varia- 
tion. 

D'une part, elles doivent varier suivant la con- 
dîtioii des peuples, par exemple suivant leur 
degré de moralité. 
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B'autre part, elles doivent varier suivant le 
prineipe politique du gouvernement; c'iétaît la 
règle déjà posée par Arfetote, et qui, depuis, a 
été r^rise avec tant d'éclat par Montesquieu ; 
Tordre politique domine ainsi l'ordriB tivil et 
économique, et de tout droit (1) . 

D'autre part enfin, elles doivent varier Suivatit 
les progrès de la science et de l'art hutnàin. 
Saint Thomas est formel à cet égiarà. tl est dans 
la nature de l'esprit humain, dit-il, d'aller de 
l'imparfait au parfait. Cette marche se vérifie 
dans les sciences spéculatives ; elle eiiste aussi 
en toute pratique. Il n'est pas de découverte 
utile à la communauté humaine qui n'ait été 
très insuffisante dans son origine et n'ait été per- 
fectionnée peu à peu; Les lois doivent suivre ce 
progrès (2); seulement, comme elles tirent une 



(1) Leges omnes fterri debenti decunduhi quod 
coropetit politise per se^ et non e converse politiae 
ordihari debent secundum quod competit legibus. 
{Exposit., liv. IV, lect. 1, § g.) 

(2) Somme, 1* 2®, qUest. 97, ar{. i. Hùmànae 
ratîoni nâlUrale esse Vidèlur bl gtadàliui ab itfapér- 
fecto ad perfectum pervenial. Unde videmus in 
scientiîs speculativis quod qui primo pbilosophati 
sunt, quaedam imperfefcta tradidet*unl, quae pbstnio^ 
dum per pbsteriores sunt tradità iiiagiâ perfeclè. Ita 
etiam lu operalibus. Nam primî qui intendérun 
inveiiîre allquid utile eotnmunîtali hofhintlm; non 
valenteS omnia ex seipsis Cdttfeîdferare, inslittiërunt 
quaedam imperfecta, in multis deficientîa, qitaêpdâ- 



partie de leur aalorité de la coutume, il importe 
que les changements n'y soient opérés qu'avec 
lenteur et ménagement, et s'ils sont de grande 
utilité, — précaution qui n'est pas nécessaire 
dans la pratique des arts ordinaires, où la raison 
seule commande et où toutes les améliorations 
doivent être acceptées aussitôt que connues (1). 

Après ces données générales sur les lois hu- 
maines, vient la grande question de l'obligation 
qu'elles imposent à la conscience, et de l'obéis- 
sance qui leur est due. 

Les lois humaines n'obligent pas la conscience 
en tant qu'elles sont une œuvre humaine ; jamais 
l'homme n'a le droit de commander à l'homme ; 
elles ne l'obligent que parce qu'elles sont une 
dérivation de la loi éternelle et qu'elles remontent 
ainsi, par leur origine, jusqu'à Dieu, à qui seul 
l'homme doit obéissance. 

Si donc elles perdent leur caractère de confor- 
mité à la volonté divine, elles perdent, par là 
même, leur caractère de loi ; elles ne sont plus 
obligatoires. 

En d'autres termes, les lois n'obligent que si 
elles sont justes, car la justice n'est que la con- 



teriores mutaverunt instituentes aliqua quae in pau- 
cloribus deficere possunt a commuui utilitate. 

(1) Ëa qus sunt artis habent efficaciam ex soJa 
ratione, et idée ubicumque melioratio occurrit est 
mutandum quod prius tenebatur (/i., *^m ^^-^ 
art. 2.) 
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formitéà la loi étemelle (1). C'est ce qu avait 
déjà dit saint Augustin : Lex esse non videtur 
quœjusta non fuerit. 

Les lois injustes ne sont pas des lois, elles sont 
plutôt une dépravation de la loi. 

Or, les lois peuvent être injustes de plusieurs 
manières : ex fine quand elles sont contraires au 
bien public ; ex auctore quand elles dépassent 
le pouvoir du législateur ; ex forma quand elles 
violent la justice distributive qui doit présider à 
l'administration de la société. 

£n tous ces cas, les lois n'obligent pas. 

Les hommes, cependant, feront souvent bien 
de les exécuter, soit pour éviter le scandale, 
soit de peur, en les violant, de tomber dans un 
mal plus grand ; mais, en principe et par elles- 
mêmes, elles n'ont plus d'autorité^ et, à défaut 
de circonstances contraires, la désobéissance est 
un droit. 

Elle peut être même un devoir, par exemple à 
l'égard des lois des empereurs qui ordonnent 
l'idolfttrie. 

Sans doute, les chrétiens sont tenus d'obéir 
aux princes temporels, mais ils lé sont seulement 
dans les limites de la justice, in quantum ordo 
justitiœ requirit. Si le pouvoir du prince n'est 



(1) Justae leges humanae obligaut hominem id 
fore conscientiae, ratione legis aelernœ a qua deri- 
vantur. — C'est la conclusion de l'art. 4 de la 
quest. 96^ 1" 2*, Somme, 



1 



— 134 — 

PUA \éffHm»y û l'orckre es4 iojusta, ils ne sûaI 
plus tenus d'obéir, sinon poui éviter la soandi^a 
et le danger. 

Il ne faudrait pas objecter que les supérieurs 
étant les intermédiaires naturels entre Dieu et 
les sujets, ceux-ci doivent toujours leur obéir. 
Les supérieurs, il est vrai, ont le droit de parler 
au nom de Dieu, mais ils ne Font que pour un 
objet déterminé ; par exemple un chef de soldats 
a ce droit, en ce qui touche le service, militaire. 
En tout le reste, les hommes sont soumis immé- 
diatement à Dieu. 

L'homme d'ailleurs a, pour se conduire, la 
double lumière de la loi naturelle et àe la loi 
écrite ; il ne doit donc obéir qu'aux choses licites. 

L'obéissance est la plus grande des vertus mo- 
rales, parce qu'elle suppose le sacrifice de ce qui 
est le plus cher à l'hommei, sa volonté prc^e ; 
mais l'obéissance qui s'étendrait à tous les os- 
djces; deviendrait une. obéissance indiscrète- et 
serait un péché. 

Tel est le résumé des principes généraux de 
saint Tho]»^$ sur ^s lois humaines, al l'obéis- 
sance qui leur est due^ Ces principes sont ^ur:. 
guement développés a^u Trsâté des lois, particulier 
rem^t delà question 90^ à.la question ^lyprima^ 
secundœ, et aussi à la question 1 04, de la secunda 
secundœ, où il est traité de l'obéissance. Je n'ai 
fait qu'en analyser et en traduire les proposi- 
tions principales. 
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XI 



01 l'insurrection et du tyrannicide. 



Nous venons de tracer les limites du devoir de 
Tobéissanee aux lots : on n'est tenu d'obéir ni 
aux lois injustes ni aux pouvoirs illégitimes. 
Mais n'être pas tenu d'obéir à une loi où même 
à un pouvoir et renverser ce pouvoir par la vio- 
lence sont choses diverses. Sur le second point 
que pensait saint Thomas? Reconnaissait-il aux 
citoyens le droit de passer de la résistance pas- 
sive à la résistance active^ ou en termes plus 
simples de s'insurçer, et en quel cas le reconnais- 
sait-il? Ou bien voutait-il qu'ils supportassent 
toujours le pouvoir, quelque mauvais qu'il fût, 
s'en remettant à Dieu du soin de les en délivrer? 

Remarquez qu'il s'agit d'un cas de conscience 
et que saint Thomas parle ici avec toute son 
autorité théologique. 

Or, sur cette question si délicate et dont les 
conséquences peuvent être si terribles, saint 
Thomas n'hésite pas à prononcer comme a tou- 
jours prononcé la conscience des peuples; il 
distingue formellement entre la sédition, qu'il 
condamne, et l'insurrection qu'il loue ou dont il 
reconnaît du moins la légitimité. 

La sédition est une lutte injuste (pugna injus- 
ta) soulevée entre citoyens et dirigée contre le 
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bien de Funité et de la paix ; elle est on péché 
mortel et un péché d'autant plus grave, que le 
bien public qu'elle attaque est un bien plus 
grand (1), 

Mais si le pouvoir attaqué est un pouvoir in- 
juste, s'il gouverne tyranniquement, c'est-à-dire 
s'il ne tend pas au bien commun, mais au bien 
privé des gouvernants, en ce cas ceux qui l'at- 
taquent ne sont plus des séditieux. Un peuple 
indépendant, en effet, a toujours le droit de des- 
tituer le roi qu'il s'est donné, si ce roi le tyran- 
nise, et il conserve ce droit, même après avoir 
juré fidélité perpétuelle ; car en violant le pacte 
qui le liait à ses sujets, le prince lui-même l'a 
dégagé de ses serments. En un mot, le peuple a 
le droit de s'insurger. 
Voici les propres paroles de saint Thomas : 
D'abord dans la Somme 2* 2®, quest. 42, 
art. 1, ad. 3. « Le gouvernement tyrannique est 
iiyuste parce qu'il n'agit pas en vue du bien 
public, mais du bien particulier du gouver- 
nant... Aussi le renversement d'un tel gouverne- 
ment n'a pas le caractère d'une sédition. [Et ideo 
perturbatio hujus regiminis non liabet ratio- 
nem :feditionis...)C est plutôt le tyran qui est 
séditieux, lui qui entretient dans le peuple les 
discordes et les séditions pour régner plus sûre- 
ment (2) . » 

(1) Somme, 2* 2«, quest. 42, art. 1. 

(•3) RejQrim<»n lyrannirum non fstjustum. amii 



,* 
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De même au /)^ regimine principum^ liv. i , 
chap. 6 : « Si UI3 peuple est indépendant {si ad 
fus multitudinis alicujus pertineat sibi prùvi^ 
dere de regé)^ il peut, sans injustice, destituer 
]e roi qu'il a institué (non injtiste aà eadem 
multitudine rex institutus potest destituî) ou 
léprimer le pouvoir rojal si le prince en abuse. 
VX il ne faut pas croire qu'en destituant le tyran, 
le peuple lui manque de fidélité [infideliter 
ngere) , même au cas où il se serait auparavant 
soumis à lui pour toujours ( etiam si eidem in 
perpétue subjecerat; ) car le prince, en ne s'ac- 
(luiitant pas fidèlement de la fonction royale, a 
mérité que le pacte fait entre lui et ses sujets ne 
soit pas observé à- son égard [ipse meruit... 
quod ei pactum a subditis non reservetur,,,) 
Aiosi Rome chassa les Tarquins (1)... » 



non ordinatur ad bonum commune, sed ad bonum 
privatum regentîs, ut patet per pbilosophum... Et 
ideo perturbatio hujus regiminis non babet ratio- 
nem seditionii (oisi forte quando sic inordinate per- 
turbatur tyrannî regimen quod multiludo subjecta 
majus delrimentum palitur ex perturbatione con- 
sequenti quam ex tyranni regimine). Magîs autem 
tyrannus est seditiosus, qui in populo sibi subjecto dis* 
cordias et seditiones nulrit, ut tutius dominari possit. 
(1) Si ad jus multitudinis alicujus pertineat sibi 
providere de rege, non injuste ab eadem rex insti- 
tutus potest destituî, vel refraenari ejus polestas, si 
potestate regia tyrannice abutatur. Nec putanda 
est talis multiludo inlideliter agere tyrannum des- 
tituens^ eliam si eidem in perpetuo se ante sûbjece- 
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Pour Mîsii toute la portée de ee passage, il 
faut se sou^sttûr quesa lègie générale dana les 
pfi&cîpea de saint ThoBoas, la monarebie, même 
héréditaire, vient primitivement du choix du 
peuple. 

La même doctrine est exposée dans les trois 
ouvrages où saint Thomas a traité des queatioas 
politiques. Je viens de citer la Somme et le De 
regùmne principum; le Commentaire sur la 
Politique d'Aristote contient plusieurs passages 
dans le même sens ; on y trouve même plus, on 
y trouve cette autre doctrine que j'ai déjà repro- 
duite au chapitre de la Souveraineté, que les ci- 
toyens à qui leur vertu poUtique donne le droit 
de posséder le pouvoir, non-seulement peuvent 
s'en emparer avec justice, s'ils en ont la puis- 
sance, mais le doivent sous peine de péché (vir- 
tuosi... moverent seditionem rationabiliter et 
peccarent si non moverent) (1), L'insurrection 
pour eux n'est plus simplement un droit, elle 
devient un devoir. 

Mais sans s'arrêter à ce dernier point qui est 
accessoire, il est incontestable que saint Thomas 
a toujours et formellement reconnu aux citoyens 
le droit d'insurrection contre tout pouvoir ty- 
rannique. 

rat, quia hoc ipse meruit^ in multitudinis regimine 
se non fideliter geren»^ ut exigit régis officium^ quod 
ei pactum a subdilis non reservetur. Sic Romani Tar- 
quinium superbum ejecerunt. 
(t) Exposit.y liv. v, lect. i, § d. 



|i^ #s^eto9i eatiei k ^écUtion coupable ei 
TipsiiupreetiQn légitiiaçie^ ^t si bien établie dans 
sofib esi^it, qu'elle' a passé même dans sa laague. 
Tai[]4jyis que les sytote s^ditio et seditioms sont 
pifesque toiyours ei^ployés par lui eu mauvaise 
past, tot moX ùf^irgere est ^ujours pris daus uu 
sens honorable. EiMa^ autpes exemples Je citerai 
la phrase si^vaftte tirée du He regimine princi- 
pu7^, liv. I, chay^. 10.. « Non potest diu corner^ 
vari quod vQiis Tn^torum repiignat,.,, Oceasio. 
déesse n4>n potest contra tyrammnt imurgen- 
dû.. Insurgmfem populus votive prosequitur, 
nec de facili carebit effeçtu quod cum favore 
rnuitii.udims atientatur» » 

U est curieux assurément de irencontrer, dans 
le latin sQotastique du xiip siècle, un mot dont 
Tanaiogi^nJ^ passé dans la langue française qu'il 
y a n^oiia? de cent ans, à Tépoque des insur- 
gents d-'Aiijérique et n'est devenu d'ui\ usage 
fréqutefti QU>'eiv ce siècle-ci. M°^® de Staël avait- 
elle^ dQQtQ raison de dire qu'en Europe ç'esl la 
liberté ^JL e^t anaieDoe et le despotisme nou- 
veau I On voit du moins qu'en certaines limites 
et en ce qui touche les théories politiques, son 
observation ne manquait pas de justesse. Saint 
Thomas, est ici d'un libéralisme qui devait scan- 
d^Si^r Bossuet. 

jjtouptdn^, il faut bien comprendre sa pensée ; 
il faut bien savoir que, s'il permet l'insurrection, 
il. la redoute. Elle est à ses yeux un remède ex- 
trême, auquel il ne faut reco^ir qu'en cas de 



nécessité. Pour qu'elle soit légitime» le trouble 
qu'elle amène ne doit pas être plus nuisible au 
peuple que la continuation même de la tyrannie. 
L'insurrection est toujours dangereuse, même en 
cas de succès ; trop souvent elle est suivie de 
dissensions civiles et finit par aboutir à une nou- 
vel le tyrannie pire que la première (1). 

Saint Thomas avait dans l'esprit la largeur et 
la modération qui conviennent aux grands 
hommes ; incapable de donner dans un ex- 
trême, il défendait à la fois les droits du peuple 
contre les excès du pouvoir et la paix de l'État 
contre les passions de la révolte. 

Le même bon sens et la même modération 
éclatent également en ce qu'il dit du tyrannicide, 
ce droit prétendu que la plupart des docteurs du 
moyen âge acceptèrent sur l'autorité des tradi- 
tions classiques et qu'ils enseignaient publique- 
ment en l'appuyant d'exemples tirés de la Bible. 
On sait que cette théorie ne fut condamnée 
qu*au concile de Constance. Cent cinquante 
ans auparavant, saint Thomas la réfutait déjà. 



(1) Si praevalere quis possit adversus tyrannum, 
ex hoc ipso proveniunt multotiens gravissîmae dis- 
sensiones in populo... ; erga ordiuationem regiminis 
multitudo separatur in parles... Dura alicujus auxi- 
lio multitudo expellit tyranuum, Ole, potestate ac- 
cepta, tyrannidera arripit et.. . graviori servitute sub- 
jectos opprimit. Sic enim in tyrannide solet contîn- 
gère ut posterîor gravier tiat quam prœcedens. (î)e 
regim. prinr., \\y, i, chap. 6.) 
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non seulement comme contraire à la patience et 
à la résignation que FÉvangile commande aux 
chrétiens, mais aussi comme contraire au bien 
public. Quel danger pour TÉtat et ses chefs,, dit- 
il, si, par confiance en leur sentiment privé {pri- 
vata prœsumptione) , quelques hommes se ha-* 
sardent à tuer les chefs de TÉtat, même des ty- 
rans ! Il arrivera plus souvent que de mauvais 
citoyens tueront les chefs légitimes qu'ils redou- 
teront, et le peuple aura ainsi plus de chances de 
perdre un bon roi que d'être délivré de la tyran- 
nie. 

Saint Thomas conclut donc que, contre les 
tyrans, il ne faut pas recourir à la présomption 
de quelques individus, mais à Tautorité publique, 
c'est-à-dire à la nation (1). 



(1) Esset hoc multitudini periculosum et rectori- 
bus ejus, si prîvata praesumptione aliqui attentarent 
praesidentium necem, etiam tyrannorum. Plerumque 
enim hujus modi periculis magis se exponunt mail 
quam boni. Mdlis autem solet esse grave dominium 
non minus regum quam tyrannorum... Magis igitui* 
ex hujus modi praesumptione immineret periculum 
multitudini de amissione regum quam remedium 
de substractione tyranni. Videtur autem magis con- 
tra tyrannorum saevitiam^ non privata prsesumptione 
aliquorum, sed auctoritate publica procedendum. 
{De regim^ princip., liv, i, chap. 6.) 
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XII 



K)LITIQUE DE l'ORDRE S0RNÀTraEL. -^ ÎHÉO- 
CRATIE. — POeVOIH PÔSItlHCAt* 



Nous avoDs parcouru le cerele des grandes 
questions de la politique de Yûrdre lmtnrti$ 
il nous reste à étudier la politique de ïûi^^hne 
surnaturel, qui, en venant se superposer à la 
première, donne à Tens^nble un caract^ nou- 
veau, original^ contemporain, et sépare profeni 
dément saint Thomas d'Aristote. 

L'ordre surnaturel, eti effet, potii* saiht Tho- 
mas, se traduit en politique par la théocratie, — 
c'est-à-dire par le pouvoir politique et civil du 
sacerdoce, qui, en qualité d'organe et de minis- 
tre de l'ordre surnaturel, intervient et domine 
dans le gouvernement des sociétés. 

Nous voici bien loin des théories grecques, 
nous sommes en plein moyen âge. 

Le moyen âge a été souvent apj)elé l^âge de la 
théocratie chrétienne, et l'on peut accepter cette 
dénomination sous le bénéfice de quelques réset- 
ves ou plutôt de quelques explications. 

La véritable théocratie, la théocratie propre- 
ment dite, est celle où l'autorité teiqporelle, la 
direction et l'emploi de la force, appartient aux 
dépositaires de l'autorité spirituelle, aux chefs 
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lie la religion. C'est celle qui, dans l'antiquité, a 
régné aux Indes et en Egypte et qui, dans les 
temps modernes, a été essayée par les jésuites au 
Paraguay. En ce sens» il n'est pas vrai que le ré- 
gime du moyen ftge ait été un régime théocratique, 
puisque tout acte de force y dépendait du bras 
séculier, et que le pouvoir temporel n'y était en 
général ni distribué, ni même dirigé, par le pou- 
voir spirituel. Mais en prenant Tetpression de 
théocratie dans un sens moins strict, plus large ; 
en l'employant pour désigner tout régime où le 
pouvoir religieux, comme tel, intervient dans la 
direction politique des sociétés ; — en ce second 
sens, on peut l'appliquer au moyen âge, où les 
éléments théocratiques étaient assez nombreux 
pour donner souvent à la société entière l'appa- 
rence d'une théocratie complète. 

La théocratie, en effet, à cette époque, n'existe 
pas seulement dans l'autorité temporelle du 
Pape, chef suprême de la république chré- 
tienne, elle se retrouve plus ou moins dans l'or- 
ganisation intérieure de chaque peuple et dans 
toutes les institutions. Elle se retrouve, par 
exemple, dans la part d'autorité que les clergés 
nationaux ont dans toutes les assemblées publi- 
ques ; — dans les droits politiques des évêques 
et des abbés, qui, tous, en leur qualité ecclésias- 
tique, ont puissance dans l'Etat et dont beaucoup 
sont princes souverains ; — dans les tribunaux 
ecclésiastiques, dont la juridiction s'étend sur 
tous les laïques et qui sont seuls compétents 
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pour beaucoup de questions de Tordre. pure- 
ment civil, comme les testaments; — dans les 
institutions militaires , qui sont placées sou-; 
la direction ou au moins sous la surveillance du 
clergé; — dans Tinquisition qui, année des plus 
terribles pouvoirs, veille à la conservation des 
doctrines communes, toute prête à sévir contre 
qui s'en écarte ; — dans le sacre des rois, dont 
le pouvoir n'est regardé comme légitime qu'après 
avoir été béni par le prêtre ; — et enfin pour 
terminer cette nomenclature déjà trop longue, 
dans le pouvoir de l'Eglise de frapper de dé- 
chéance les pouvoirs publics, en les frappant 
d'une excommunication qui ne vaut pas moins 
au temporel qu'au spirituel. L'Europe catholique 
au moyen âge peut donc être considérée comme 
une immense théocratie ; car, si en dehors du 
clergé, il existe des pouvoirs distincts et jusqu'à 
un certain point indépendants, l'autorité direc- 
trice, décisive, souveraine, même en politique, 
n'en appartient pas moins au clergé lui-même. 

Contre cette confusion des deux puissances, il 
s'élève, il est vrai, de temps à autre, des protes- 
tations énergiques et quelquefois puissantes, où 
les scrupules des consciences chrétiennes vien- 
nent s'allier aux intérêts des princes et surtout 
des empereurs. Beaucoup d'ennemis du clergé 
vont même jusqu'à enseigner l'incompatibilité 
absolue du pouvoir spirituel et du pouvoir tem- 
porel et jusqu'à interdire absolument à l'Eglise 
le droit de toucher au glaive politique. Mais par- 
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lies en général de socles hérétiques, profanées 
souvent par le mélange de doctrines impures, 
discréditées par le concours de l'égoïsme impé- 
rial, ces protestations sont ou bien vite étouffées 
ou noyées dans le sang. II ne pouvait être donné 
aux plus redoutables adversaires de la théocratie, 
ni à Arnaud deBrescia, ni aux Yaudois, ni à 
Dante, ni à Ockham^ ni aux empereurs de pré- 
valoir contre Tesprit même d'une époque, qui, 
devant sa grandeur et pour ainsi dire son exis- 
tence à l'Eglise, en acceptait volontiers et en 
aimait la domination. 

Saint Thomas fut donc de son temps ; il ap- 
prouva l'autorité temporelle de l'Eglise, il ensei- 
gna la légitimité des droits du clergé en matière 
temporelle, en un mot, il fut théocrate; mais 
comment le fut-il et en quelles limites? Voilà ce 
qu'il importe d'examiner ; — ou, en termes plus 
restreints, nous avons ft étudier quelle autorité 
saint Thomas attribuait au clergé en général et 
au Pape en particulier sur les gouvernements 
temporels. Les deux questions n'en font qu'une ; 
car, au moyen ftge, toute la théocratie se résume 
dans le pouvoir de l'Eglise et surtout du Pape 
sur les souverains. C'est là le point décisif d'où 
dépendent tous les autres et sur lequel roulent 
toutes les discussions et se livrent tous les 
combats. 

Avant d'exposer l'opinion de saint Thomas et 
pour mieux en comprendre la valeur, il importe 
d'indiquer brièvement les différents systèmes par 

10 
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lesquels on a expliqué et justifié la théocratie du 
moyen âge et d'en esquisser les prineipaut traits. 

De nos jours, la plupart des historiens 'et beau- 
coup de publicistes catholiques ont considéré le 
pouvoir politique de la papauté et et) général de 
tout le clergé au moyeu âge comme le résultat 
naturel des circonstances historiques, qui en 
avaient amené la nécessité et qui en créaient la 
légitimité. Il existait alors, selon eux, dans la 
chrétienté un droit public qui n'avait pas d'au- 
tre base que les besoins de l'époque et le consen- 
tement des peuples et qui, tacitement ou expres- 
sément, conférait au clergé une autorité tem- 
porelle et au Pape une autorité directrice et 
suprême. 

Ce système, qui a le mérite de s'accorder par- 
faitement avec les données de l'histoire, a été ex- 
posé avec de longs détails dans l'ouvrage de l'abbé 
Gosselin intitulé : Poutbir du Pape au moym 
âge. Il se retrouve au fond des travaux de Cha- 
teaubriand, de Balmès, de M. Bûchez, déM. Lau- 
rentie, etc., comme au fond de ceux de MM. 6ui- 
2ot et Michelet. II semble même souvent que 
M. de Maistre n'ait pas eu d'autre pensée. 

Mais il est bien certain que ce système est 
moderne et qu'avant le xixe siècle, la ques- 
tion, sauf peut-être par Fénelon et par Leibâits, 
n'avait jamais été étudiée à ce point de vue. 
Les anciens apologistes de la théocratie du 
moyen âge, pas plus que leurs adversaires, ne 
distinguaient entre les époques; ils ne cher- 



chaient pas à déterminer comment était né le 
pouvoir temporel de l'Eglise, ni si ce pouvoir 
avait été utile ou nécessaire à un moment donné ; 
ils n'avaient aucune préoccupation de ces chan- 
gements dans les institutions qu'amène toujours 
le développement des doctrines et de^ civilisa- 
tions; ils ignoraient tous ces lieux communs de 
notre temps, qui sont en effet le fruit d*uûe 
science nouvelle, celle de l'histoire considérée 
au point de vue du progrès Pour eux la qaes- 
tion était exclusivement théologique ; ils se de- 
mandaient ai, de droit divin, la religion donnait 
à ses ministres une autorité sur le monde civil 
et quelle était cette autorité. 

On sait que, dans les xvu^ et xviii* siècles, le 
plus grand nombre des écrivains catholiques, 
entre autres presque tous les théologiens fran- 
çais, Bossuet en tète, ont nié absolument <^e 
droit divin ; au mojen âge, au contraire, la plu 
part des théologiens l'affirmaient. Ils admet- 
taient donc en général le principe même de la 
théocratie ; mais tout en s'aecordant sur le point 
fondamental, ils n'en variaient pas moins beau- 
coup et sur la manière dont ils établissaient le 
droit de l'Eglise et sur retendue qu'ils lui don- 
naient. Les diverses opinions à cet égard ont été 
ramenées par Bellarmin à deux opinicms princi- 
pales et très opposées, celle qui reconnaît ft 
l'Eglise un pouvoir direct sur les gouvernements 
et celle qui ne lui teeonnatt qu'un pouvoir 
indirect 
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Voyons quelles sont ces deux écoles. 

Dans la théorie du pouvoir indirect, les deux 
autorités, la spirituelle et la temporelle, sont dis- 
tinctes et jusqu'à un certain point indépendan- 
tes; la première na reçu de Dieu de pouvoir 
direct et immédiat que pour le gouvernement 
des choses spirituelles > la seconde règle seule et 
souverainement les choses purement temporelles. 
Pourtant ces deux autorités ne sont pas égales ; 
la temporelle est subordonnée à la spirituelle, en 
ce sens qu'elle doit en écouter les avis et en sui- 
vre les ordres en tout ce qui intéresse lareligion. 
Si donc FEglise n'a de pouvoir direct que dans 
l'ordre spirituel, indirectement et par voie de 
conséquence, ce pouvoir entraîne celui de régler 
même les choses temporelles, toutes les fois que 
le bien de la religion l'exige, et par conséquent 
de juger les actes du magistrat politique, de les 
annuler quelquefois, et de le destituer lui-même 
s'il le faut. 

Cette première théorie paraîtra sans doute 
excessive à la plupart des lecteurs ; la seconde, 
celle du pouvoir direct^ est pourtant encore bien 
plus tranchée. Suivant elle, l'Eglise et le Souve- 
rain Pontife qui la personnifie, ont reçu de Jé- 
sus-Christ, en la personne de Pierre, un plein 
pouvoir de gouverner le monde aussi bien au 
temporel qu'au spirituel, avec cette différence 
qu'ils doivent exercer par eux-mêmes le pouvoir 
spirituel, et qu'au contraire ils confient le pou- 
voir temporel aux princes séculiers qui sont 
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chargés de l*exercer pour eux et suivant leurs 
ordres. L'autorité politique dans ce système 
émane donc de l'autorité ecclésiastique, qui 
l'institue, qui la dirige et qui a le droit de la des- 
tituer, dès qu'elle contrevient à ses commande- 
ments ; le prince n'est plus que le ministre de 
l'Eglise ; en dehors de l'institution papale, il n'y 
a plus d'autorité légitime, et le Pape, héritier par 
saint Pierre des droits de Jésus-Christ, devient le 
seul souverain et le maître absolu de Thumanité. 

Telles sont les deux grandes écoles ultramon- 
taines que Bellarmin a distinguées et caractéri- 
sées dans son célèbre ouvrage De summo ponii- 
fice, et dont il a établi la double tradition. On 
sait qu'il professait lui-même le premier système, 
celui du pouvoir indirect, et qu'il a contribué 
beaucoup à l'éclaircir et à le répandre ; si bien 
que, depuis lui, le système opposé, celui du pou- 
voir direct, a été à peu près complètement aban- 
donné, même par les ultramontains les plus 
décidés. Mais, dans les siècles antérieurs, notam- 
ment aux xiiie etxiv* siècles, ce second système 
avait compté de nombreux et d'illustres partisans, 
et il est évident, quoiqu'on ait soutenu le con- 
traire, que Boniface VIII s'en était inspiré, quand 
il avait lancé contre Philippe le Bel cette fa- 
meuse bulle Unam sanctam qui marque à la fois 
l'apogée des prétentions les plus excessives de la 
papauté et le commencement de la décadence de 
son pouvoir temporel. 
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Ces points établis, étudions maintenant Topt- 
nion de saint Thomas. 

Il faut d'abord remarquer que saint Thomas a 
très peu parlé de la théocratie et de toutes les 
questions qui s'y rattachent. A peine sur une si 
vaste matière trouve-t-on à glaner dans ses dix- 
sept in-folio quelques pages éparses. Sur la ques- 
tion capitale, celle du pouvoir temporel de 
TEglise, la Somme ne fournit pas cinquante 
lignes. Le De regimine principum est le seul 
ouvrage où un système de théocratie soit exposé 
avec quelque étendue. Nous allons donner une 
analyse exacte et détaillée de cette exposition, 
qui se trouve au chapitre 14 du i^r livre et qui 
offre un spécimen complet de l'argumentation 
scolastique. A l'aide de cette théorie générale, 
nous saisirons ensuite plus aisément le sens de 
diverses phrases détachées qu'on cite souvent 
sans les bien comprendre. 

Après avoir traité de la fondation des cités et 
des royaumes, saint Thomas, arrivé à la question 
du gouvernement, commence par poser des prin- 
cipes abstraits sur le gouvernement en général. 
Il lui donne pour type le gouvernement des na- 
vires. Comme celui-ci, tout gouvernement doit 
conduire à leur but les êtres gouvernés. Pour 
déterminer la fonction d'un gouvernement donné, 
il faut donc savoir quel est le but des êtres qu'il 
gouverne. Si ces êtres n'ont pas à atteindre un 
but qui leur soit extérieur [daliquid esset aijus 
finis non esset extra ipsitm...), le gouvernement 
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o'a qu'à veiller à leur conservation ; ipais s'ils 
ont nu hïtiL en dehors d'eux-mêmes (si aliquid 
a4 finem extra se ordinetur. . .) , il aura en outre 
h les conduire à ce but. 

En appliquant ces principes à l'homme, saint 
Thomas en arrive à conclure que les fonctions 
de l'ordre temporel, comme celles du médecîj», 
de l'écpnome, du (ipcteur, de l'instituteur des 
mœurs, qui ont pour but de conserver la société 
humaine, suffiraient, si Thomme n'avait pas a 
atteindre un but extérieur ; mais il a, au con- 
traire, un but de cette nature, savoir, la béati- 
tude éternelle qu'il ne peut obtenir que par Jé- 
sus-Christ et pour lequei il a besoin d'un secours 
spirituel qui lui est donné par les ministres de 
l'Egltee (1) . 

Les fonctions temporelles ne sufiisent donc 
pas dans la société humaine et doivent être com- 
plétées par l'autorité spirituelle ; car, et c'est ici 
le nœud et l'un des points les moins solides de 
l'argumentation, ce qui est vrai de l'individu est 
vrai de la société [Idem oportet esse judicium 
de fine totius multitudinis et unius) . 

Il paraît étrange de conclure ainsi de l'indi- 
vidu k la spciété, et parce que Thomme attend 
uûe vie à venir, de raisc^ner sur la société 



(1) Quod si houio nou ardiuaretur ad aliud exle- 
¥lm l^onum, ..« . ; sed esl quoddauj bQiium .exU<i- 
neum Jliamim quaipdiM j;i;u>r,taUter yhfii , sçilice^ 
ultirna béatitude. 
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comme si elle avait elle-même un but semblable. 
La pensée de saint Thomas, je crois, ne va pas si 
loin ; elle doit seulement s'entendre en ce sens 
que, la société étant faite pour les individus, le 
but de la vie individuelle, le salut de Fâme, est 
aussi le but social, celui en vue duquel la société 
doit être organisée. 

Quoi qu'il en soit de cette argumentation gé- 
nérale et abstraite, saint Thomas passe aussitôt è 
l'application . 

Supposons que le but de l'homme fût un bien 
existant en lui (m ipso) , ce bien serait également 
le but de la société, et le gouvernement devrait 
pourvoir à ce qu'elle l'acquît et le conservât. 
Aussi, si ce bien était la santé, la royauté devrait 
appartenir au médecin, et s'il était la richesse, 
à l'économe. Mais ce but intérieur de la société 
est de vivre vertueusement, c'est donc au roi à 
gouverner, car l'office royal consiste précisément 
à procurer à la société une vie vertueuse (1). 

Ici, saint Thomas s'arrête un moment à déter- 



(1) Si finis hominis esset bonum quodcumque in 
ipso consistens, et regendae muUiludinis finis ulti- 
mus esset simiiiter^ ut taie bonum multitudo adqui- 
reret et in eo permaneret ; et si quidem talis ultimus 
sive unius hominis^ sîve mullitudinis finis esset cor- 
poralis vita et sanitas corporis, medîci esset offi- 
cium. Si... dîvitiarum affiuentia, œcoriomus rex qui- 
dem multitudinis esset... videtur autem ultimus finis 
esse multitudinis congregatae vivere secundum vir- 
lutem, etc. 



— 153 — 

miner les devoirs du gouvernement royal ; puis, 
passant à la théocratie, il continue en ces termes : 

« Mais rhomme vertueux a une fin ultérieure 
qui consiste en la possession de Dieu ; la société 
a donc la même fin ; sa fin dernière n'est pas de 
vivre vertueusement, mais d'arriver par la vertu 
à la possession de Dieu. 

» Or, si Ton pouvait atteindre cette fin par la 
vertu de l'humaine nature, il appartiendrait sans 
doute à l'office royal d'y conduire les hommes. 
Car nous appelons roi celui qui a le gouverne- 
ment suprême des choses humaines... 

» Mais l'homme ne peut pas acquérir la pos- 
session de Dieu par la vertu humaine, il le peut 
seulement par la vertu divine. . . ; ce n'est donc 
pas au gouvernement humain qu'il appartient 
de le conduire à ce but, mais au gouvernement 
divin, à celui de ce roi qui n'est pas seulement 
homme, mais qui est aussi Dieu, Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.... Aussi pour séparer les choses 
temporelles des choses spirituelles, le service du 
royaume étemel a-t-il été confié, non pas aux rois 
de la terre, mais aux prêtres et surtout à ce prêtre 
souverain, le Pontife romain, à qui tous les rois 
du peuple chrétien doivent être soumis , comme 
à Jésus- Christ lui-même. Car celui à qui il appar- 
tient de pourvoir à la fin dernière doit comman- 
der à ceux qui sont chargés du soin des fins an- 
térieures et doit les diriger par ses ordres (1). » 

(1) Sed quia homo vivendo secuudum virtutem 
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Ce passage mi dédsif et dessine nettemetti le 
caractère de la théocratie, (elle que ia coinpca- 
oait saint Thomas. On voit qu'il là fût sortir 
tout entière en but suroaturd et divia de la vie 
humaine et que c'est seulement dans Tintérét de 
ce but, qui est Fessence même de la religioB, 
qu'il accorde au sacerdoce un pouvoir id>8olu 
sur les gouvemem^ts temporels. Au-dessus de 



ad ulterÂoreBi fioem ordinatur, qui consistai in frui- 
tione divina,.,. oportet eumdem finem esse nujilti- 
tudinis humanœ. qui est hominis unius. Non est 
ergo ultioius finis multitiidînis congregatœ \ivere se- 
cuudum virtutem, sed per virluosam vitam perve- 
nire ad fruitionem divinaro. 

« Si quidem autens ad huac lineoi pervenbi posset 
virtute bumanœ naturâQ,necesse esset ut ad ofiicium 
rpgjs perlineret dirigere homlnes in hune fuiem. 
Hune enim regem supponiuius, oui sumrna reginii- 
nis in rébus humants committitur. 

» Sed quia tioem ^ttionis divinsB nKNi coaaequi- 
Ixpr bomo per virUiteni bumaaaa), sed viitute divi- 
na..., perducere a^ jllum fmen) non humani erit, 
sed divini regiminis. Ad iUum igitur regem hujus- 
modi regimen periinet, qui non est solum homo sed 
etiam Deus, scilicel ad l). N. J. C... Hujus ergo 
rc^ni ministerium, ut a terrenis essent spsritnaiia 
distincta, iu)Q terrenis regibus^ sed s«w:erdotibus 
Giommissuni est^ et praacipue sununo sacerdoti^ Ro- 
mane Pontiiici, oui omues reges popuii christiani 
oporlet esse subditos, sicut ipsi domino J. C... Sic 
enim ei ad quem éinis ultimi cura pertiinel, subdi 
debent illi ad quos periinet cura antecedentium fi- 
nUw e4 cji^s iwperio dirigi. » 
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U via matéritUa et politique des peiaptes, qui 
r§ste abandopaée à leur choix indép^ndaut et 
armverain, plane ainsi Tautorité religieuse qui ne 
vient pja$ d'eu^ et qui les domi^e. 

SajfEit Tiioinas complète ensuite sa thèse en 
prouirtut que, chez les gentils et chez les juifs, le 
siLce^docid était soumis à la royauté; c'est que le 
culte II 'était institué qu'en vue d'obtenir les biens 
terrestres, dont la royauté a le soin suprême; 
mais, sous la loi nouvelle, il y a un culte plus 
élevé, in^tuié en vue des biens célestes, que le 
sacerdoce $eul peut procuier, et par conséq^uenl, 
je traduis littéralement, les rois doivent être sou- 
mis m% prêtres (unde in lege Christi reges de- 
bent »^:fr4otibus esse subjecti). 

Ëii s'appuyant sur la règle posée tout d'ab(Ord 
et qui est jf^ste, que toujours le but principal et 
définitif doit dominer les buts secondaires, et par 
nm déd^ofion logique qui n'e&t pas saiis force, 
saijUt Thomas eonelu)t donc la légitimité de la 
tj»^«(^a4e •• de quel principe, grand Dieul de 
la spîiiiil^lité 4^^ eii^te» c'est-à-dîne du principe 
même doQt on se seft ordinairement el ji^tement 
poiir la condamner. Conclusion étrange et bieii 
propre à montrer le vice de ces argumentations 
sicotastiques , où Ton part de règles absb'iPtes , 
dfB siva^ples formules logiques, pour conclure k la 
réalité eit au fait, sans souci de rexpérie9ceét4es 
résultats 1 

A9ns ie chiipitre suivait, le 1 5% qui est mn- 
sacré aux devoirs du roi dans rorganisatîon 6t le 
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gouvernement de la société, saint Thomas re- 
vient encore sur le principe de l'échelle des fins 
ou des buts, sur laquelle il règle l'échelle des 
droits et toute la hiérarchie des pouvoirs. Il 
s'attache à montrer comment le roi domine les 
autres fonctionnaires sociaux, le médecin, le 
juge, l'économe, etc., à cause de la supériorité 
du but de son office, comme il est soumis lui- 
même au prêtre, à cause de la supériorité du but 
de l'office sacerdotal. 

Mais nous n'avons pas besoin d'insister sur 
une analyse déjà trop longue pour faire com- 
prendre la théocratie de saint Thomas. 

Il est clair que, s'il faut rattacher le grand doc- 
teur à .l'une des deux écoles distinguées par Bel- 
larmin, c'est à celle qui n'accorde au Pape qu'un 
pouvoir indirect sur les gouvernements. Car, 
dans son système, d'une part, les gouvernements 
ne viennent pas de l'Eglise, ils ne sont pas insti- 
titués par elle ; et d'autre part, ils ne lui sont pas 
soumis en tout et pour tout, mais seulement à 
raison de la religion et pour ce qui la touche. • 

Le gouvernement civil, dans la pensée de saint 
Thomas, est soumis au sacerdoce comme le chef 
de famille l'est à l'Etat, sans que cette soumis- 
sion fasse perdre ni à l'un ni à l'autre leur action 
libre, tant qu'ils se renferment dans leur sphère 
et ne font rien de contraire aux droits du pou- 
voir supérieur. L'autorité religieuse domine ainsi 
la société, mais sans l'absorber, comme la grftce 
domine la nature, sans ia détruire, ou comme 
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dans la vie chrétienne les vertus religieuses doi- 
vent dominer les vertus civiques et de famille, 
sans les effacer. Les autres passages de saint 
Thomas sur le même sujet sont parfaitement 
conformes à ce système. 

Ainsi dans la Somme, secf sec^ , à la ques- 
tion 10, art. 10, où il s'agit de savoir si les infi- 
dèles peuvent avoir autorité sur les fidèles, saint 
Thomas établit que le droit divin, qui vient de 
la grftce, n'efface pas le droit humain, qui vient 
de la nature, et que par suite, l'autorité étant de 
droit humain-naturel, tandis que la distinction de 
la fidélité et de l'infidélité est de droit divin, cette 
distinction n'abolit pas Tautorilé des infidèles 
sur les fidèles. Néanmoins TEglise, qui agit au 
nom de Dieu, peut abolir une telle autorité; car, 
par son infidélité, le maître mérite de perdre son 
autorité sur le fidèle, qui est devenu l'enfant de 
Dieu (1). 



(1) Dominium et praelatio introducta sunt ex jure 
humano^ distinctio autem fidelîum et inficlelium est 
ex jure divino. Jus autem divinum, quod est ex 
gratia, non tollit jus humanum^ quod est ex naturali 
ratione. Ideo distinctio fîdelium et infidelium se- 
cundum se considerata^ non tollit dominium et pra^- 
lationem infidelium supra fidèles. Potest tamen 
juste per sententiam vel ordinatioaem £cclesiœ^ auc- 
toritatera Dei habentis^ taie jus dominii vel prœla- 
tionis tolH^ quia infidèles merito suae infidelitatis 
merentur polestatem amitlere super fidèles^ qui 
transferontur in filios Dei. 
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Il est clair que TEglise ne tire ici son droit 
que de l'intérêt de la religion. 

A Tarticle 2 de la question 1 2, il est enseigné 
que l'apostasie entraîne la perte de l'autorité, et 
que si, au temps de Julien l'Apostat, les fidèles 
ont continué à lui obéir malgré son apostasie, 
c'est seulement parce qu'alors l'Eglise n'avait 
pas encore assez de puissance pour réprimer les 
princes de la terre ; elle a toléré nn mal pour en 
éviter un plus grand (1). 

A l'article 6 de la question 60, il est dit que le 
pouvoir séculier est soumis au pouvoir spirituel 
comme le corps à l'âme, et que, par conséquent, 
le pouvoir spirituel n'usurpe pas en s'immisçant 
dans les affaires temporelles , quant aux points 
où le pouvoir séculier lui est soumis, ou bien à 
ceux que lui a volontairement abandonnés ce 
pouvoir (2). 

Ces deux passages rentrent également dans la 
théorie du pouvoir indirect, puisqu'ils n'accor- 



(1) Ulo tempore Ecclesia ia sua novitate nondum 
habebat potestatem terrenos principes coropescendi^ 
et ideo toleravit fidèles Juliano Apostatae obedire in 
bis quse nondum erant contra fideni^ ut majus pe- 
riculum fidei vitaretur. 

(2) Potestas secularis subditur spirituali^ sicut 
corpus ànimœ. . . Et ideo non est usurpatum judictum^ 
si spiritualis prœlatus se intromitlat de temporalibus 
quantum ad ea in quibuê subditur ei secuiari$ po- 
testas vel quse ei a seculari potestate retifiquuiltiir. 
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dent d'antorilé temporelle au pouvoir spirituel 
que dans Fintérêt de la religion. 

Enfin c'est dans la même pensée que saint 
Thomas^ dans son Commentaire sur le Livre des 
Sentences, dit que le pouvoir séculier se joint au 
pouvoir spirituel en la personne du Pape, qui 
forme la tête des deux pouvoirs, et cela par la 
volonté de Jésus-Christ, qui est en même temps 
prêtre et roi (1). 

Sans doute, cette phrase est Texpression com- 
plète d'une véritable théocratie; mais elle n'a 
rien qui ne soit parfaitement explicable dans le 
système que nous avons exposé ; elle aurait pu 
être écrite par Bellarmin, et elle ne saurait prou- 
ver, par conséquent, que saint Thomas en l'écri- 
vant ait abandonné la théocratie limitée, indi- 
recte et comparativement modérée qu'il défen- 
dait d'ordinaire, pour la théocratie absolue et 
illimitée que prêchaient tant de ses contempo- 
rains et qui, sans restriction et sans réserve, jetait 
toute l'humanité aux pieds du Pape, comme aux 
pieds d'un Dieu. 

J'insiste sur ce point, parce que^ dans l'ou- 
vrage cité plus haut : Pouvoir du Pape au 
moyen âge, l'abbé Gosselin a prétendu, contre 

(1) Potestati spirituali eliam seeuîaris potestas 
conjungitur in Papa, qui utriusque potestatis api- 
cem tenet, scilicet spiritualis et secularis; et hoc, 
îllo disponente qui est sacerdos et rex in aeternum, 
rex regum et domînans dominantium. {Comm, in 
2 Ub, Smtentiarum, dist. \\, qn. % a. 3, in fine.) 
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Bellarmin, que saint Thomas avait professé la 
théorie du pouvoir rfir^r/, erreur évidente et que 
je crois avoir assez démontrée. 

Il est vrai que cette théorie du pouvoir direct 
se trouve enseignée dans les termes les plus crus 
au chapitre 1 du m® livre du De regimine prin- 
dpum, où il est dit que Jésus-Christ a commu- 
niqué toute sa puissance à son vicaire, que cette 
puissance est aussi bien temporelle que spiri- 
tuelle, et que le pouvoir temporel reçoit son 
existence de Pierrre et de ses successeurs, comme, 
le corps reçoit la sienne de TÂme (1). Mais il est 
surabondamment prouvé que ce troisième livre 
n'est pas de saint Thomas, et, à défaut d'autre 
preuve, il suffirait, pour le démontrer, de l'op- 
position de cette théorie à celle que nous avons 
analysée il n'y a qu'un instant et qui est exposée 
au premier livre, dont l'authenticité n'est pas 
douteuse. 

En définitive, la théocratie de saint Thomas 
peut se résuma en ces propositions : 

Qu'il y a pour l'homme un but suprême, au> 
quel tout doit être subordonné ; 

Que ce but est la béatitude étemelle ; 

Que cette béatitude ne peut être conquise que 
par le bienfait surnaturel de la religion ; 

Que les ministres de la religion , agents du 

(1) Sicut corpus per aaimam habet esse, vîrtutem 
etoperationemv ita et temporalis juridictio pria- 
eipum per spiritualem Pelri el successorum ejus. 
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but suprême, ont par suite uae autorité su^vé- 
rieure sur les actions humaines ; 

Que cette autorité n'existe pas seulement à 
regard de Tindividu, mais aussi de la société, 
parce que ce qui est vrai du premier est égale- 
ment vrai de la seconde ; 

Que cette autorité, existant par la religion et 
pour elle, s'étend aussi loin que les intérêts reli- 
gieux, mais pas au-delà. 

Que, partout où il y a un intérêt religieux, le 
pouvoir spirituel a donc le droit de commander; 
mais que partout oix cet intérêt n'existe pas, il 
n'a pas le droit d'intervenir. 



Xill 



INTOLÉRANCE. — INQUISITION. 

L'intolérance , pratiquée sur une si large 
échelle au moyen âge, peut s'appuyer sur deux 
principes très différents, et suivant lesquels elle 
diffère elle-même beaucoup. 

D'une part, elle peut être fondée sur l'intérêt 
de l'Etat, qui, n'existant que par une certaine 
communauté de doctrines, repousse toute atteinte 
dangereuse portée à ces doctrines, comme étant 
une atteinte portée à son existence même. 

C'est l'intolérance politique. 

D'autre part, elle peut être fondée sur Tintérêt 

11 






de la religion, qui, pour le snUit dos ftmes, de- 
mande à rÉtat de protéger son enseignement 
jmr la force, et de proscrire tout enseignement 
opposé au sien. 

(Vest rintolérance religieuse. 

Le premier système a été pratiqué dans tons 
les temps et chez tous les peuples, et il est cer- 
tain que, dans une sphère qui probablement se 
rétrécira de plus en plus, ii continuera é^fkm 
pratiqué partout et toujours. Il y a en efïet cer- 
taines attaques contre les mœurs publiques et 
tes idées communes qu'aucun peuple ne peut 
autoriser ; il pourra ne pas en punir les auteurs, 
s'il les croit de bonne foi ; mais il ne tolérera 
pas l'attaque si elle est assez forte pour être dan- 
gereuse, et il fera bien de ne pas la tolérer. Qui 
tolérerait, en France, l'enseignement de la poly- 
gamie ou de l'avortement, ou des {Mâchés contre 
nature, ou du vol, si cet enseignement trouvait 
assez de disciples pour être redoutable? 

L'intolérance purement politique, au moins 
en certaines limites, est donc une des conditions 
de l'existence sociale; l'intolérance religieuse, 
au contraire, est un système faux, qui est juste- 
ment antipathique au monde moderne, et qui 
doit disparaître par le développement de la civi- 
lisation chrétienne. 

Dans le système antique des religions natio- 
nales, quand le prêtre était un magistrat, il étdit 
naturel que la loi protégeât le culte à l'égal des 
autres institutions de l'État; mais le christia- 



ïMm»y m séparaût les deux puissant^es, a com- 
Qieooé une civilisatio» oouvelk;, où la religion 
ne doit régner que sur les conseiences et n'avoir 
d'autorité que par la persuasion. 

L'intolérance religieuse n'est-ellc pas condam- 
née daii^ rÉviBii^? « Vous ne save^ pas de 
quel eisprit vous êtes, « dit Jésus à ses disciples, 
quand ils le prient ds faire tomber le feu du ciel 
sur la ville qui les a repoussés : « Laissez le bon 
grain croître avec l'ivraie, dit-jl ailleurs ; au tem}>s 
de k moissoft, le père de laffîilleen fera k sépa«- 
fiilioQ lur Taire. »» 

Ces pailles sont elaires, et la primitive Cgiise, 
en #ffet, les a toujours entendues eoœme les 
Wtend notre siècle. Ob n'a qu'à ouvrir les Pèpres, 
et suHûUt lea Pèroe ^fees, chez qui la tradition 
prinoiUvtes'asico&ttaséepeiulant plus ianglemps, 
et on Y%fm s'ils fi'oat pas toi^oufs défendu le 
sanctuaine de la eoDscience eontre les entre: 
prises de la htce, et si, en réciamant k liberté 
poureuxi ils ne l'ont pas réclama pour tous. 
Saint Jean Cbrysosto^pae, entre autres, est l'in- 
tr^table ennerni 4e to^te ^Bontrainlie en matière 
de foi, et Cbryso^tome est du y<^ mekl 

IKalbyeiii^us^oeot^ |l cette époque, .et depuis 
qu^, sou§ Ç(»i6tantin, l'Église $'était aUiée wm^ 
rjÈtat, le principe de k lib^té religwise avait 
d^jà çommmeé d# s'i^bst^ircir. Ëetrée dans une 
phase nouvelle et i^^ikble de son développe- 
ment, rjlglise, sous k funeste protection des 
eoîpemirs, avait kissé pénétrer diuis son mia 



les idées et les habitudes du pouvoir politique. 
I^s doctrines de FÉtat se mêlaient de plus en 
plus aux doctrines apostoliques. Il y eut alors, 
dans les consciences chrétiennes, sur cette ques- 
tion de la contrainte en matière de foi, un trouble 
et une hésitation dont les ouvrages de saint 
Augustin nous offrent le tableau vivant. D'abord, 
ce grand docteur, fidèle à la tradition, avait refusé 
contre les donatistes le concours des lois et des 
oftîciers de l'empire. On sait que, depuis, il 
changea malheureusement de sentiment et de 
conduite, et que, vaincu, comme il le disait, par 
l'évidence des faits, il consentit à enrôler les 
soldats et les bourreaux au service de la vérité. 
On peut lire, dans saint Augustin lui-même, le 
récit de cette funeste conversion, qui, en appor- 
tant à la cause de la persécution religieuse le 
concours d'une si grande autorité, a tant con- 
tribué à y précipiter le moyen âge. On y verra 
que les arguments décisife qui ont convaincu 
saint Augustin ne sont tirés d'aucune nécessité 
du bien public ni du besoin d'assurer la liberté 
de rÉglise, mais plutôt de l'intérêt des âmes et 
pour les arracher à l'hérésie en étouffant l'hérésie 
elle-même. Ne craignant pas la persécution pour 
l'orthodoxie, qu'il croyait assez forte pour la sur- 
monter toujours , il la déchaînait contre les 
fausses doctrines qui , dans sa pensée, ne devaient 
pas y survivre. Le système de l'intolérance reli- 
gieuse avait donc prévalu dans son esprit. 
Depuis lors, malgré des protestations qui se 
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renouvelèrent toujours, et en dépit des maximes 
anciennes consacrées par la tradition, ce sys- 
tème prévalut aussi dans TÉglise, ou plutôt, par 
la double autorité de l'Église et de l'État, les 
deux systèmes de Tintolérance politique et de 
l'intolérance religieuse, mêlés et se prêtimt un 
mutuel appui, triomphèrent ensemble, et, for- 
mulés par le droit canonique, formèrent cette 
législation draconienne qui, pendant tant de 
siècles, a été la loi générale de l'Europe. 

Cette législation était à son apogée au temps 
de saint Thomas ; l'inquisition avait été fondée 
quelques années avant sa naissance et lui- 
même appartenait à l'ordre religieux qui exer- 
çait cette magistrature terrible, gardienne san- 
glante de l'unité chrétienne. 

Ces préliminaires font assez comprendre par 
avance quelle* était, en matière de liberté reli- 
gieuse, l'opinion du plus grand docteur de l'épo- 
que. Il devait nécessairement repousser une 
liberté qui n'était à ses yeux qu'une révolte 
contre la vérité. Comment, dans cette période 
de croissance des nations chrétiennes, quand 
Tespritde l'Église était le seul moteur de la civi- 
lisation, — comment le plus illustre représen- 
tant des idées de son temps eût-il même songé à 
laisser l'hérésie briser Hbrement l'unité religieuse 
et par là même l'unité de la république chré- 
tienne? 

Nous avons dit d'ailleurs quel rôle, en tout ce 
qui intéresse la religion, saint Thomas donne 
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MX gouverBements temporels ; — e^Hnsteal H 
en fait les esécuteufô dociles des décret» eeclé* 
siastiques ; — comment, dans soci système, la 
pouvoir naturel du magistrat s'abaisse devant le 
pouvoir surnaturel du prêtre. Après de telles pré* 
misses, on ne peut conclure qu'à Tintolérance et 
à rinquisition, et saint Thomas, en efTet, y a 
conclu comme nous allons le voir. 

Ses opinions^ à cet égard sont formulées sur- 
tout dans la Somme, secunda èecundœ, qu. 10, 
1 1 et 12, où il est traité de Tinfidétité et des pé- 
chés contraires à la foi. 

Or, en traitant ces questions Uiéologiques et 
en exposant leurs conséquence sociales, saint 
Thomas distingue soigneusement deux eatégo- 
ries d'infidèles, les gentils ou païras et les juift 
d'une part, et les hérétiques de l'autre. 

Les gentils qui n'ont pas conntt la fd et les 
juife qui ne Font connue qu'en âgure, ne doi- 
vent jamais être contraints de l'embrasser. Croite 
en efiet est un acte de volonté, où la force ne 
peut rien. Ils doivent donc être abandonnés à 
leur libre détermination, et il est même expres- 
sément recommandé de ne jamais baptiser les 
enfants des juifs sans le consenteiiaent des pa- 
rents. 

Ainsi à Tégard des juifs et des gentils, pas de 
persécution ; les chrétiens doivent les tolérer et 
ils peuvent communiquer avec eux, à moins. qM 
cette communication n'estralne des dangers 
pour leur foi. 
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BiaiSf d'une part, si Ton tolère les personnes, 
on nedoitpas, en règ^egénérate, talérer leurs rites, 
c'e^-^à^dirô hux culte public. Oa peusra et on 
dBvira firôme le faire dans certaines circonstan- 
ces, par exemple, si Ton espère axoener douce- 
mmt les infidèles à la foi. On devra ausû tolérer 
le culte hébraïque, parce quil sert à prouver la 
vérité de la religion. Mais, en principe tout culte 
public {ritm) noa chrétien doit être prohibé. 

D'autre part, les chrétiens sont tenus de dé- 
fendre QŒktTe les gentils et les juifs la liberté de 
la foi ; ils doivent s'opposer par la force à ce que 
ces infidèles entravent l'exercice de la foi ou la 
gênent {impedire). Par suite, ils devront les em- 
pêcher de blasphéioer, de persécuter les chré- 
tiens et de lea détourner de leur foi. 

C'est par- ce principe que saint Thomas légi* 
Xm% les croisades. Les chrétiens, dit-il, ne font 
pas la guerre aux infidèles pour les forcer à 
croire ; mêtne après les avoir soumis, ils doivent 
les laisser dans la liberté de crœre et de ne pas 
croire ; ils leur font la guerre po^r les contraindre 
à ne pas gêner la foi chrétienne (1) . 

(1) Infîdeiiam quidem sunt, qui nunquam susce- 
perunt fidem, sîcut gentiles et Judsei. Et taies nulle 
modo sunt ad fidem compellendi, ut ipsi credanl, 
quia credere voluntatis est. Suiit tamen compellendi 
i\ fidelibus, si adsit facilitas, ut fidem non impe- 
dî:mt. Tel blasphemiis ;, vel maiis persuasioTiibus , 
veî ctîam apeitîs pei*îieciitî(3nibiis. Et propter hoc 
fidèles Chrifeti fréquenter ronlra infidèles belbim 
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Telle est la législation dont saint Thomas trace> 
le plan à Tégard des païens et des juifis ; c'est la 
législation canonique; elle n'est pas libérale, 
mais elle est douce, elle est même tolérante, et 
elle s'appuie en général sur ce principe vrai et 
qui restait comme un témoignage de l'anden 
droit, que la foi est volontaire et ne doit jamais 
être contrainte. 

Mais à l'égard des hérétiques et des apostats, 
saint Thomas tient un tout autre langage; se 
faisant toujours l'interprète et l'apologiste de la 
législation de son temps , il se fait inexorable 
comme elle. 

Donc, selon saint Thomas, l'hérésie est une 
sorte d'infidélité qui consiste, après avoir em- 
brassé la foi, à en corrompre les dogmes. Or, 
s'il était libre à l'homme d'embrasser la foi ou 
non, il ne lui est pas libre, une fois qu'il l'a em- 
brassée, de ne pas lui rester fidèle, pas plus 
qu'après avoir fait un vœu, il n'est permis de ne 
pas l'accomplir. Qui a fait un vœu doit être con- 
traint de l'exécuter, qu'il le veuille ou non, et, de 



moveut; non quidem ut eos ad credendum co- 
gant (quia sietiam eos \icissent et captives haberent, 
in eorum libertate relinqnerent an credere vellent), 
sed propter hoc ut eos compellant ne fidem Christi 
impediant. (Art. 8, quest. 10.) 

Infidelium ritus^ qui oihil veritatis aut utilitatis 
afferunt, non sunt aliqualiter tolerandi, nisi forte ad 
aliquod malum vitandum. (Art. 11.) 
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même qui est eûtré dans rÉgiise doit être con- 
traint d'y rester (1). 

Pour obtenir ce résultat, l'Église, toujours mi- 
séricordieuse, recourt d'abord à de simples aver- 
tissements ; elle doit avertir deux fois le coupa- 
ble ; mais si ces avertissements restent infruc- 
tueux, elle recourt à un autre moyen, elle appelle 
le bras séculier. 

Ainsi, quand on est une fois dans l'Église, on 
lui appartient à jamais ; une profession de foi est 
un vœu perpétuel qu'on n'a jamais le droit.de 
rompre et qu*on est obligé de remplir, comme 
un débiteur est tenu de remplir son obligation. 
— Toute l'argumentation se réduit à cela. 

N'invoquez donc pas la bonne foi où peut être 
r hérétique 1 Ne parlez pas de l'inconstance et de 
la variabilité des croyances humaines I Saint 
Thomas ne se pose pas même ces objections. Il 
est clair que, comme tous les hommes de foi, 
surtout dans les époques de foi, — et cette règle 
est aussi sûre en politique qu'en religion, — il 
n'admettait jamais la sincérité d'un transfuge. 

(1) Sunt infidèles qui quandoque fidem suscepe- 
runt et eam profitentur, sicut haeretici et quicumque 
apostata? ; et taies sunt etiam corporaliter compel- 
lendi, ut impleant quod promiserunt et teneant quod 
semel susceperunt... Sicut vovere est voluntatis^red- 
dere autem necessitatis ; ita accipere fidem est vo- 
luntatis, sed tenere eam acceptam est necessitatis et 
ideo hœretici sunt compellendi ut fidem teneant. 
(Quesl. 10, art. 8.) 



Mais du Bftoias il semble que son raisooDe« 
ment, quelle qu'en soit la valeur, n'eèt dû. s'ap- 
pliquer qu'à l'hérétique qui, après avoir été 
noum daOiS l'orthodoxie, 1 abandonne, et non pas 
à l'enfant de l'hérétique, qui, nourri lui-même 
dans l'hérésie, n'a jamais fait de promesse, de 
VC0U, et ne saurait être tenu de remplir un eiiga- 
gement qu'il n'a pas contracté. Cette distinction 
sort naturellement du principe. Néanmoins, je 
dois avouer que je l'ai vainement cherchée daas 
la Somme et qu'au contraire j'y ai toujours vu 
tous les hérétiques également condamnés, sans 
distinction aucune, comme étant plus coupables 
que les juifs et les gentils, car ceux-ci ne connais- 
sent pas l'Évangile et les hérétiques qui l'ont 
reçu le corrompent. 

Qaoi qu'il en soit, saint Thomas conclut donc, 
avec toutes les autorités de son époque, à la 
pioscription des hérétiques. Oa pourra les tolé- 
rer quelquefois soit pour éviter un plus §rand 
mal, soit par impuissance, soit aussi dans l'es- 
poir de les cockquérir par la persuasion ; adais 
sauf ces exceptions, la règle est de les exter- 
miner. 

Le mot est dur, mais il est de saint Thomas 
{H(Bretici sœcularibus principibus exterbi- 
NANDi tradendi sunt), ou plutôt il est du droit 
canonique. Longtemps avant que saint Thomas 
le répétât, il avait été employé par le concile gé- 
néral de Latran^ tenu à Rome en 121 5 contre les 
albigeois, sous la direction d'Innocent III, lequeJ 
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coôcilè éftjoint formellement aux princes sécu- 
liers ai exterminer [exierminare) tous les héré- 
tiques défioncés par l'Église, sous peine de per- 
dre leurs ferres, dont les catholiques pourront 
s'emparer après avoir extei*miné les hérétiques 
[exie^minafis keereticis) . Le canon a été inséré 
au corps du droit canonique, au livre v d^ dé* 
crétales grégoriennes , titre 7, ch. 13 (1). 

Je sais bien qu'on a prétendu donner à ce mot 
un sens plus doux ; on voudrait qu'exterminer 
signifiât seulement bannir, exiler, et d'ordinaire 
en effet, il avait ce sens dans l'ancienne latinité ; 
mais dans le latin biblique, et dans le latin ecclé- 
siastique du moyen âge qui l'imite souvent, il a, 
comme dans notre langue, un sens beaucoup plus 
énergique, celui de détruire, ^anéantir, par 
exemple dans cette phrase de la Vulgate : Exter^ 



(i) MoneftBto* et incUioàiittir et si œcesse fuèrii^ 
per ceu&uram ecclesiasticam corapellantur seculares 
potestates,.., ut... praestent publiée jura^menlum, 
quod de terris suae juridictioni subjectis universos 
hœreticos ab eoclesia dénotâtes bona îîde pro viribus 
eiicêermimure studebunt... Si vero dominus tempo- 
r«tlis.«. sniam terrain purgare neglexerit ab haerefea 
f«»iitale*^* excommuiiîcatîonk vinculo insodetar, «t 
si aidîsfocere eontempserit^ lutraannum ^gn^oi^r 
hoc smmno Poa^ci^ ut ex tune ipse vaissallos ab 
ejus fidelitate denuntiet absohiitos et terrain ex^nat 
caiMicis oecvq>andam^ qui eam> exiermin&itig hm- 
ré^yiei^, ab^cjpiie utia contradîctjonc possideatit. 



natisunt ab exlerminatore, « ils furent exter- 
minés par l'ange exterminateur. » 

S'il pouvait rester le moindre doute sur l'inter- 
prétation du texte du canon du concile de La- 
tran, il serait levé d'ailleurs parles expressions 
de saint Thomas. En effet, à l'article 3 de la ques- 
tion 1 1 , après avoir posé en conclusion que les 
hérétiques, aprèsdeux avertissements, doiventêtre 
livrés aux princes séculiers pour être exterminés 
[exterminandi tradendi siint), il explique dans 
son argumentation que, par leur péché, ces héré- 
tiques méritent non-seulement d'être retranchés 
de la communion de l'Eglise, mais encore d'être 
retranchés du monde par la mort {per mortem 
a mundo excludi) ; — qu'il est beaucoup plus 
grave de corrompre la foi, qui est la vie de l'âme, 
que de falsifier la monnaie, qui ne sert qu'aux 
besoins temporels, et que, par conséquent, si les 
faux monnayeurs et les autres malfaiteurs sont 
justement mis à mort par les princes séculiers, 
les hérétiques, dès qu'ils sont convaincus, peu- 
vent bien plus justement encore, non-seulement 
être excommuniés, mais être tués (occidi) (1). 

(1) Condusio : Quamquam haeretici non sint to- 
lerandi ipso illorum demerito^ usque tamen ad se- 
cundam correptionem expectandi sunt ut ad sanam 
redeant ecclesiœ (idem ; qui vero, post secundam 
correptionem in suo errore obstinati permanerent, 
non modo excommunication is sententiae, sed etiam 
sœcularibus principibus exterminandi tradendi sunt. 

Et dans la dif cussion : « Ex parte haereticorum est 
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Ainsi, l'extirpation des hérésies par rextormi- 
nation des hérétiques, tel est le droit commun. 
Si pourtant l'hérétique condamné se repent et 
veut rentrer dans l'orthodoxie, la première fois, 
l'Église lui sera indulgente ; avec le pardon spi- 
rituel, elle lui accordera la vie, et elle pourra même 
lui laisser ses richesses, ses honneurs, tous les 
. biens du siècle ; mais si, après avoir été pardonné, 
il retombe de nouveau et est de nouveau con- 
damné, alors plus d'indulgence ; il pourra encore 
obtenir la rémission de ses péchés, mais il n'ob- 
tiendra plus la vie ; il est relaps, et l'on n'épar- 
gne jamais les relaps, de peur de nuire par cette 
indulgence au salut des autres âmes, à qui le 
chemin de l'hérésie paraîtrait trop facile (1). 



peccatum, per quod meruerunt non solum ab eccle- 
sia per excommunicationem separari, sed etiam per 
mortem a mundo exclùdi. Multo enim gravius est 
corrumpere fidem, per quam est aniraae vita, quam 
falsare pecuniam, per quam temporali vitœ subve- 
nitur. Unde si falsarii pecuniœ vel alii malefactores 
statim per saeculares principes juste morti traduntur, 
multo magis hœretîci statim ex que de baeresi con- 
vincuntur, possunt non solum excommunicari, scd 
et juste occidi. » (Quest. 11, art. 3.) 

(1) Si hœretici revertentes semper reciperentur, 
ut couservarentur in vita et aliis temporalibus bo- 
nis, posset in prœjudicium salutis aliorum hoc 
esse, tum quia, si reiabentur, alios infîcerent, tum 
etiam quia, si sine pœna évadèrent, alii securius iu 
haeresim laberentur. . . Et idée... quando recepti ite- 
rum relabuntur... ulterius redeuntes, recipiuntur 
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\oilk àe terribles maximes. 

Quant aux raisounements sur lesquels eUw 
s'appuient, ils sont en général très courts, Ouel- 
quefois, saint Thomas en appelle k Tiniérêt du 
salut des âmes ; il cite saint Augustin ; il répète 
d'après lui qu'il ne faut pas laisser dormir la sé- 
vérité de la discipline, et que, pour assurer la 
délivrance des peuples, l'Église doit faire taire la 
douleur maternelle qu'elle éprouve à frapper se$ 
enfants égarés, comme David qui a frappé som fil$ 
Absalon pour rendre la paix à Israël ; c'est aussi à 
l'aide des subtilités du docteur africain qu il se 
tire des passages de l'Évangile et des Pères qu'il 
s'objecte à lui-même. 

Du reste, sa théorie sur la peine de mort te 
conduisait naturellement à l'appliquer à l'héréti- 
que. Il veut que la société punisse de mort les 
péeheufs dont l'existence lui est permcieuëe ou 
dangereuse (1). Le péché et le péril de la société 
sont les deux conditions dont la réunion légitime 
la peine capitale. Or, l'hérésie est \m péché, k 
théologien n'hésitait pas à l'affirmer; et elle est 
dangereuse pour la société, dont elle trouble la 
paix, ee second caractère n'est pas moins évi- 
dent. Comment donc ne pas la frapper ! 

Ainsi, comme je le disais tout à l'heure, se 
mêlent dans l'argumentation de mnl Tboa^fl» 

qpAéem ad peetiîtetitiam, non tamen ut lîberentur# 
scntenUa mortis. (Quegt. 11, art. 4.) 
(1) Somme, ^ î«, quest. 6i, art. % 
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les deux systèmes de l'intolérance politique et de 
l'intolérance religieuse, qui évidemment se çon 
fondaient à cette époque dans la conscience des 
peuples, et qui, fortifiés Tun par Tautre, con- 
cluaient à ces sanglantes tragédies, dont les hor- 
reurs ont fini par éclairer les peuples en les 
^uvantant. 

Je n'ai pas écrit ces dernières pages sans re- 
gret; ii me répugne de voir la figure d'un saint 
sous la robe d'un inquisiteur. 

Je sais bien pourtant ce qu'on allègue pour 
justifier les rigueurs et la politique de ces siècles 
di pour expliquer la conduite et les opinions de 
tant d*hommes pieux et humains qui, dans la 
poursuite de Thérésie et de Thérélique, sem- 
blaient devenir étrangers à tout sentiment de piti^é. 

On dit avec raison qu'au moyen âge les na- 
tioûs chrétiennes, encore en état de minorité, 
avaient besoin de la tutelle énergique d'un pou - 
voir religieux, qui fît leur éducation et les pré- 
parât à la liberté de l'âge mûr. On ajoute que 
les sectes hérétiques, en détruisant l'unité de 
l'Église, détruisaient par là même la république 
chrétienne; — qu'en particulier la secte des 
albigeois, par le manichéisme dont elle était 
infectée et par ses pratiquies coupables, attaquait 
la morale chrétienne elle-même ; — que son 
triomphe eût été mortel à la civilisation, et <pill 
y -Avait par suite nécessité de recourir contre elle 
à des mesures de sahit public. 

Tout cela peut être vrai ; — et il est ^Tai sur- 
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tout que, si l'on se met au point de vue de l'his- 
toire, si on se reporte par la pensée au milieu 
d'une époque où la vie sociale dépendait tout 
entière de l'action de l'Église, on se rend mieux 
compte de Thorreur que l'hérésie et l'hérétique 
inspiraient aux théologiens et qui, les entraî- 
nant à leur insu, les dominait dans leur ensei- 
gnement et les poussait à étendre aux hommes 
Tanathême dont ils frappaient les doctrines. 

Qu'on pense, en outre, au peu de cas qu'on 
faisait de la vie humaine en des temps où les 
traditions de la barbarie germaine et de la féro- 
cité romaine n'étaient pas encore effacées, et 
l'on s'étonnera moins de ces rigueurs qui au- 
jourd'hui blessent si vivement nos esprits et nos 
cœurs. 

Mais, tout cela admis, et en laissant de côté 
ce qui concerne les hommes pour ne juger que 
la théorie, — toutes ces raisons suffisent-elles à 
la légitimer ? En supposant même la nécessité et 
la justice de la répression, s'ensuit-il que l'Église 
dût s'en charger? Entrait-il dans sa mission d'en 
prendre l'initiative et de la diriger? Et surtout, 
voici pour nous le point capital, était-ce une 
bonne argumentation de justifier l'effusion du 
sang par l'intérêt du salut des âmes et au nom 
d'une religion chez qui l'horreur du sang est 
passée, à l'état de maxime? 

En définitive, on concluait à propager l'ensei- 
gnement par le glaive ; — on enseignait à moins 
compter, pour la conservation de l'unité reli- 
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gieuse sur la force de la vérité et de la vertu que 
sur celle des armes; — et Ton arrivait dans la 
pratique à changer une terreur politique, qui eftt 
été nécessairement passagère, en une inquisition 
religieuse qui a duré des siècles. 

Voilà qui juge la théorie I 

Quelle que puisse être la nécessité de la ré- 
pression, l'extermination de populations entières 
au nom du christianisme n'en reste pas moins 
un excès injustifiable pour les consciences de 
notre siècle et dont on s'afflige de trouver l'apo- 
logie dans les doctrines d'un saint. 



XIV 



VUES DIVERSES. 

I. Famille. — Éducatioru *'• 

Sur les questions qui touchent à la famille, 

saint Thomas reproduit exactement les opinions 

d* Aristote, à moins qu'elles ne soient absolument 

contraires à la foi chrétienne. Il les expose, du 

moins, et les développe dans son Commentaire 

sur la Politique, sans y rien objecter, et je n'ai 

presque rien trouvé de contraire dans ses autres 
ouvrages. 

Son principe général est donc que la famille 

est une société imparfaite^ c'est-à-dire ne se 

suffisant pas à elle-même ; qu'elle n'est quune 

4â 
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partie de la société parfaite, la cité, et que, par 
conséquent, elle lui est subordonnée comme la 
partie Test au tout. Si le père de famille a une 
grande autorité sur la femme et les enfants, il 
est donc soumis à Tautorité supérieure du ma- 
gistrat, qui, au nom de TÉtat, surveille et même 
dirige la famille. 

Conformément à ce principe, Aristote enseigne 
que réducation doit être une et commune dans 
la cité ; saint Thomas l'enseigne d'après lui. 

J'ai lu, dans un passage que je ne retrouve 
pas, et pour expliquer Tinfériorité de la femme 
dans la famille, que le sexe masculin jouit d'une 
prééminence absolue surle sexe féminin : encore 
une opinion aristotéUeîenne devenue une opi- 
nion thomiste. 

En deux mots, saint Thomas ne rompt avec 
renseignement d' Aristote que sur les points 
absolument décidés par rÉgliae, comme l'indis- 
solubilité du mariage, ou par le droit canonique, 
quand, par exemple, il enseigne qu'une fois 
ttrrivés à l'âge nubile, les enfants peuvent se 
ffiâriôr sans le eonsentement paterne. 

IL Propriété. 

Les hommes ont un droit naturel «ur les 
dioses, non pas en ce sens qu'elles leur appar- 
lâennent en elles-mêmes, — elles n'appartien- 
nent qu'à Dieu, — mais en ce sens qu'ik o&lh 



— 179 — 

droit de s'en servir pour leur utilité comme do 
choses faites pour eux (1) . 

Ce droit est commun à tous les hommes. 

Or, ce droit naturel de l'homme sur les choses 
comprend : 1* le droit de les administrer et d'en 
disposer {potestas procurandi et dispeiisandi) , 
et 2** celui d'en user [usus) . 

Quant à l'administration et à la disposition, 
les choses ont été partagées entre les hommes 
par le droit positif humain, qui, en place de la 
communauté primitive, a institué la propriété 
privée (2). 

Cette institution est bonne, elle est même 
nécessaire à la vie humaine ; elle offre en effet 
ces trois avantages : — que chacun donne plus 
de soin à l'administration de sa propre chose 
qu'il n'en donnerait à l'administration de la chose 
commune; — que, chacun s'occupant de sa 
chose, il s'établit plus d'ordre dans la société 
que si chacun s'occupait indistinctement de 
toutes choses; — et qu'enfin il y règne aussi 
plus de paix, parce que chacun se contente de 



(1) Est homim's rerum exteriarum aliqua natu- 
ralis possession non quidem quantum ad naturam 
eurum^ sed quantum ad usum. 

(2) Secundum jus nalurale non est distinctio pos- 
sessionum^ sed magis secundum humanum condic- 
tum, quod pertînet ad jus positivum. (Quest. 66, 
art.l.) 
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ce qu'il a, et qu'on évite les dissensions que font 
naître ordinairement les possessions indivises. 

La distinction des biens est donc un change- 
ment heureux et nécessaire fait par la loi hu- 
maine à la loi naturelle, en ce qui concerne le 
droit d'administrer les choses et d'en disposer; 
mais quant au droit d'user, les choses ne doivent 
pas être considérées comme propres, elles res- 
tent communes, et leur possesseur est tenu de les 
partager avec les hommes qui en ont besoin (1). 

Cette distinction entre le droit d'administrer 
et de disposer, qui a été justement divisé entre 
les hommes, et celui d'user, qui a conservé sa 
règle primitive et doit toujours être considéré 
comme appartenant à tous, forme le fond de la 
théorie. Saint Thomas y insiste et s'en sert pour 
expliquer plusieurs passages des Pères qu'on 
allègue .ordinairement contre le droit de propriété. 

Saint Basile, par exemple, a comparé le riche, 
qui s'est emparé des biens communs de l'huma- 
nité, à un homme qui, étant entré le premier 
dans un théâtre, voudrait empêcher les autres 
d'y entrer ; — il les condamne tous les deux ; — 
mais ce n'est pas, dit saint Thomas, pour avoir 
pris possession, l'un du théâtre et l'autre des 

(1) Aliud jus quod competit homini circa res ex- 
teriores est usus ipsarum. Et quantum ad hoc non 
débet homo habere res exteriores ut proprias sed ut 
communes^ ut scilicet de facili aliquis eas comrau- 
nicet in uecessilate aliorum. (Quest. 66, art. 2.) 
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biens communs ; c'est parce que Tun empêche 
les nouveaux venus d'entrer dans son théâtre, et 
que l'autre empêche les hommes d'user de ses 
biens, quoiqu'ils en aient besoin. Saint Basile 
condamne donc^ non pas la possession privée, 
mais l'usage privé. 

Ainsi, saint Thomas admet le principe que 
tous les biens doivent être communs entre les 
hommes, quant à l'usage; mais quelle est la 
portée de ce principe? quelle est la nature de 
l'obligation du détenteur des choses à Tégard des 
autres hommes? Est-il seulement tenu au for 
intérieur de leur communiquer ses biens ? ou, 
au contraire, ce devoir moral peut-il se transfor- 
mer pour lui en obligation civile? 

Saint Thomas ne s'explique pas sur ce point. 
Ce qu'on peut dire seulement, c'est que pour lui 
cette communauté de biens quant à l'usage, est un 
principe fort sérieux ; que, dans la dispensation 
des choses faite par le possesseur aux nécessi- 
teux, il ne voit pas un acte de charité, mais un 
simple acte de justice, le paiement d'une dette; 
qu'enfin il n'y a pas moins d'injustice selon lui 
à détenir le bien dû à autrui, qu'à prendre le 
bien possédé par autrui (1). 

De là à conclure à un partage légal des biens 



(1) Detinere id quod alteri debetur eamdem ra- 
tionem nocumeoti habet cum acceptîone injusta ; et 
ideo sub injusta acceptione intelligitur etiam injusta 
detentio. (Quest, 66, art. 3.) 
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quant à l'usage, il n'y aurait pas loin pour bêoû* 
eoup de logiciens, — surtout quand on établit 
dans la même page que les princes sont gardians 
de la justice et que le pouvoir leur est oonfié 
pour la faire respecter. Mais saint Thomas né tire 
pas cette conclusion, et rien ne fait supposer 
qu'il Fait entrevue. La seule conséquence qu'il 
tire de son principe est qu'en cas de nécessité 
extrême, tout homme a le droit de prendre de 
quoi suffire à ses premiers besoins sur le super- 
flu des autres hommes. 

« Le droit humain, dit-il, ne peut pas dâro* 
ger au droit naturel ou au droit divin. Or, dans 
l'ordre naturel, tel que l'a institué la divine Pro* 
vidence, les biens terrestres ont été créés pour 
subvenir aux nécessités des hommes. Le partage 
et l'appropriation de ces biens en vertu du droit 
humain, ne doivent donc pas empêcher qu'ils m 
subviennent à ces nécessités. Par suite, et en 
vertu du droit naturel, le superflu possédé par 
quelques-uns est dû aux besoins du pauvre (1).» 



(1) Ea quae sunt juris humani non possuAt dei*o- 
gare juri naturali rel juri divine. Secundum auteni 
naturalera ordinem ex divina Providentia institutuai; 
res inferiores sunt ordinatflB aJ hoc quod exhis sub- 
veniatur hominum necessitati. Et ideo per rerum 
divisionem et appropriationem ex jure humano pro- 
cedentem^ non impeditur quin hominis necessitati 
sit subveniendum ex hujusmodi rébus. Et ide© res 
quas aliqui superabundanter habent ex naturali jurt 
debentur pauperura sustenlàtioni. (Quest. 66, art.7.) 
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£& rè|^e gfe^le, c'est sans doute au posses- 
seur de 06 superflu d'en faire la dispensation aux 
nécessiteui , mais, en cas de nécessité évidente el 
urgente, par exemple en danger de mort, tout 
homme a dr^l, pour subrenir à ses besoins, de 
s^emparer des biens qui sont à sa portée ; il peut 
les pfeùdre ouvertement ou en cachette, en 
un mot, il peut les voxer. ^ — Saint Thomas le dit 
expressément : hgêt furabi propter necessi-^ 
TATEM ; — ou plutôt son actiou n'aura pas lé 
caractère de vol ni de rapine, car son exlrèpié 
nécessité aura suffi pour rendre siens les bien$ 
dont il avait besoin, et il n'aura fait qu'èxeifcèlr 
le droit natuml qui appartient à tous les hom^ 
mes sur toutes les choses (1). 

Ce droit est si réel que non-sêùlement il est 
p^mis en pa^il eas de voler pour soi, mais 
eaéore de voler pour autrui, c^est^à-dire pomr 
secourir Thomme souffrant d'un besoin ettrémé 
et qu^on ne peut secourir autrèmeut (S) . 

(t) Si ait evideus et urg^Bs iiecessitas v tanc li- 
cite potesl aliquis ex rébus alienis suae nécessitât! 
subvenire, slve manifeste sive occulte sublatis. Nec 
hoè proprie habet ratioûem fùrti vel rapinâe. . . 

Fer talem necessitatem efticitur suum id quod 
quis accipit ad sustentandam propriam vîtam {acci-- 
fit ne sigaifie pas ici reçoit mais prenrf). (Quest. 6i, 
a. 7.) — L'article est intitulé : « Utrum liceat alicui 
f urari propter neeesûtatiem ? » 

(2) lu càsu similis heèéssitaiis, etiairt potest ali- 
qiiis ôcéiilte rém alienafti acèîpè^e, lit subveniîiit 
proximo sic indigenti. (Id.^^id.) 



Ainsi le veut la loi naturelle, selon saint Tho- 
mas, et je crois que sur ce point presque tous les 
théologiens sont d'accord avec lui (1). 

Toute cette théorie de la propriété se troure 
exposée dans la Somme à la question, 66, $ecf^ 
sec^y et à propos du péché de vol. Je n'ai pas 
besoin de faire remarquer qu'elle est inspirée par 
un sentiment profond de la justice et des droits 
du pauvre; peut-être même plus d'un lecteur. la 
trouvera-t-il fort entachée de socialisme ; tout ce 
que je dois et veux y signaler, c'est qu elle est 
fort incomplète ; il y manque en effet la plus fé- 
conde des vérités économiques : savoir que le 
travail humain est productif, et que par suite le 
travailleur a justement et rationnellement un 
droit privé et propre sur le produit de son travail. 

Saint Thomas, comme tous les Pères, de 
l'Eglise, ne voit dans tous les biens terrestres que 
des biens naturels, qui sont un pur don de Dieu 
et qui ont été donnés par lui à tous les hommes 
indistinctement. — Sans doute Dieu est le créa- 
teur des biens terrestres et de toutes choses ; mais 
à l'égard des produits, il faut reconnaître qu'à 
l'œuvre divine est venue s'ajouter l'œuvre hu- 



(1) Dans l'Instruction du Chrétien, du cardinal 
de Richelieu^ je lis : «En extrême nécessité^ on n'es- 
time pas celui desrober^ qui prend seulement ce qui 
lui est nécessaire pour sa vie, parce que lors l'usur- 
pation du bien d'autrui n'est pas injuste, » (Sur le 
7* commandement.) 
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uiaine. Dieu reste leur cause première, mais le 
travail de Thomme est leur cause seconde, et 
cette cause suffit pour créer sur eux au travail- 
leur un droit individuel parfaitement légitime. 

Maintenant quelle est la nature de ce droit? 
quelles en sont les limites? comment doit-il 
s'accorder avec le droit primitif de tous les hom- 
mes sur les choses de la nature? Autant de 
questions fort périlleuses que je ne veux pas 
traiter ici ; je tenais seulement à signaler Fim- 
mense lacune qui existe dans la théorie de saint 
Thomas et qui se trouve également chez tous les 
anciens jurisconsultes et surtout chez les Pères 
de l'Église. 

La théorie du travail et de sa fécondité, qui 
seule permet d'établir le droit de propriété sur 
une base solide et rationnelle, est en effet une 
théorie moderne ; elle ne date que de l'étude de 
réconomie politique comme science séparée; 
elle n'était donc pas connue de saint Thomas 
pas plus qu'elle ne l'avait été des premiers doc- 
teurs chrétiens. 

Quand saint Jérôme, par exemple, écrivait 
que tout riche est coupable d'injustice ou héri- 
tier d'un coupable {iniquus vel iniqui hœres), 
sur quoi se fondait-il? Sur ce que, selon lui, la 
richesse privée vient toujours et uniquement de 
l'appropriation au profit d'un seul individu des 
biens donnés par Dieu à tous les hommes, 
c'est-à-dire d'une injuste usurpation. — Saint 
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Tiiomas aurait pu dire la môme ehose ; sa théo- 
rie y conduit tout dioit. 

II est eooore traité assez longuement de 1« 
propriété dans une autre partie de la Semme 

(1* 2*, quest. 105, art. 2) à propos de la loi 
ancienne. On y trouve les mêmes principes. 
Saint Thomas y fait Fapologie de rinstitution 
mosaïque, si égalitaire en tout ce qui touche la 
propriété. Le glanage et les autres droits aoçor^ 
dés aux pauvres sur les fruits lui paraissfent fon- 
dés sur une communauté d'usage qu'il approuve. 
Il approuve également jie partage primitif des 
terres et toutes les mesures prises pour perpétui^ 
dans chaque famille le petit domaine écbuà 
chacune d'elles ; car la concentration des terres 
en peu de mains est, selon lui, une chose mau- 
vaise et qui amène la dépopulation d'un pays (1) . 
Cette opinion sur les inconvénients de la 
grande propriété est assurément notable au temps 
de la féodalité, et elle est fort honorable chez 
Thomme qui était lui-même fils de grand sei- 
gneur et apparenté à la plus haute aristocratie de 
l'Europe. 

(1) Si passim possessiones vendantur, potest con- 
tingère quod omnes possesâiones ad paucos deve- 
niant, et ita necesse erll civitatem vel rôgionem 
habitatoribufi evacuari. (Quest. 105^ aH. 2, ad> S.) 
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IIL Commerce, - — Usure. 

Sftint Thomas traite assez mal le commerce; 
il y voit qudque chose de honteut quand il a 
pour but le gain ; pour devenir légitime, il faut 
que retercice en soit purifié par une intention 
honnête, comme celle d'entretenir sa famille ou 
de secourir les indigents (1). 

Du reste il en reconnaît la nécessité et ne le 
blâme pas en lui-même ; mais il ne veut pas que 
la cité compte uniquement sur son commerce et 
son industrie pour pourvoir à ses besoins. Cette 
voie est pleine de dangers ; elle n*est pas sûre; 
elle entraîne le mélange avec les étrangers, ce 
qui corrompt les mœurs et altère Tesprit public. 
-^ Vti autre inconvénient, c'est que le désir du 
lucre envahit toutes les âmes, et que, pat suite, 
la vertu oiviqifô se perd ; la vertu militaire dé- 
cline aussi. Enfin la cité est moins tranquille, 
moins pacifique que si beaucoup des habitants 
étaient occupés à la campagne à la culture des 
champs. Pour toutes ces raisons, saint Thomas 
l^fàre qu'une cité trouve dans Tagriculture sa 
ressource principale ; aussi recom mande- t-il d^ 
bâtir les villes dans des pays fertiles où les habi* 
tants puissent recueillir ce qui leur estnéces* 
saire i seulement, au travail des champs ^ il 
faudra ajouter un commerce extérieur médiocre, 

(1) Somme, 2* à*, quest. 77, art. 4. 
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car il est presque impossible qu'aucun pays 
fournisse à la totalité des besoins des habi- 
tants (1) . Tout cela est de TAristote tout pur. 

Ce qui ne semble pas venir des Grecs, ou du 
moins ce que je n'ai pas trouvé dans Aristote, 
c'est la sévérité que saint Thomas met à con- 
damner les fraudes qui se commettent dans les 
ventes et les achats. Il pose en principe qu'il y a. 
un prix courant des choses auquel il faut se con- 
former, sans vendre au-dessus ni sans acheter 
au-dessous, sauf une légère tolérance. Le vendeur 
pourtant, s'il éprouvait un grand détriment par 
suite do la vente, pourrait vendre plus cher, et 
de même Facheteur pourrait acheter moins cher 
si, par suite de l'achat, il éprouvait un détriment 
semblable ; mais, au contraire, le vendeur ne 
peut pas légitimement profiter des besoins de l'a- 
cheteur, pour élever le prix au-dessus du cours, 
ni l'acheteur de ceux du vendeur pour abaisser 
ce prix. 

Le vendeur est tenu de faire connaître la mar- 
chandise telle qu'elle est ; il ne peut jamais sans 
péché tromper, si peu que ce soit, ni sur le poids 
ni sur la mesure; il doit même déclarer les 
défauts de la chose vendue, s'ils sont cachés et 
s'il peut en résulter des préjudices pour l'ache- 
teur (2) . 

Cette sévérité dominicaine se retrouve dans la 

(1) De regim. princ., liv. ii, ch. 3. 

(2) Somme, 2«»2'^, quçst. 77, art. 1,2, 3. 
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proscription que saint Thomas, conformément à 
renseignement de l'Église, fait de toute usure, 
c'est-à-dire de tout intérêt exigé pour prêt d'ar- 
gent ou de choses qui se consomment par Tu- 
sage; La principale raison donnée par saint Tho- 
mas est que Fusage de l'argent et des autres 
choses qui se consomment par l'usage, ne peut 
être vendu indépendamment de la chose elle- 
même. Exiger d'abord le prix de la chose et en 
plus le prix de son usage, c'est vendre deux fois 
la même chose (1). 

IV. Progrès. 

Saint Thomas a plusieurs fois affirmé que na- 
turellement les sciences, les arts et les lois sont 
en progrès parmi les hommes. Déjà, en parlant 
des lois humaines et de leurs changements, j'ai 
cité en partie un passage où il est expliqué 
comment ces lois doivent se perfectionner avec 
le temps. . Voici ce passage tout entier, il est 
capital : 

Après avoir rappelé que les lois humaines sont 
une œuvre de raison, faite pour diriger les actes 
humains, saint Thomas établit que, parmi les 
causes qui font justement changer les lois, il y 
en a une qui vient de la raison. 

« Il est en effet, dit-il, naturel à la raison 

(1) Samfne, 2« ''^, quest. 78. 



humaine d aller graduelleméot de rimp^ifait ai« 
parfait. Nous voyons dans les sciences spécula- 
tives que les premiers philosophes ont transmis à 
leurs successeurs des connaissances imparfaites 
que ceux-ci ont transmises à leur tour après les 
avoir perfectionnées. Il en est de même dans les 
sciences pratiques. Les premiers qui se sont atta- 
chés à trouver quelque chose d'utile à la com- 
munauté humaine, ne pouvant pas tenir .compte 
de tout, ont créé des institutions imparfaites et 
qui manquaient leur but en beaucoup de poiBts, 
mais qu'ensuite leurs successeurs ont modifiées 
en les rendant mieux appropriées à Futilité com- 
mune (1) . » 

Ainsi les progrès de la spéculation et celui de 
la pratique ont également leurs racines dans la 



(1) Lex humana est quoddam dictameii rationis 
que diriguntur humani actus. Et secundum hoc^ 
...ùna causa potest esse quod lex humana juste mu- 
tetur. .. ex parte rationis ; quia humauœ rationi natu- 
rale esse videtur ut gradatim ab imperfecto ad 
perfectum perveniat. Unde videmus in scientiis 
apeculativis, quod qui primo philosophât! suât, quœ- 
dam imperfecta tradiderunt^ quse post modum per 
posteriores tradita sunt magis perfecte. Ita etiam 
et in operabilibus ; nam primi qui intenderunt in- 
venire aliqoid mile C(Hnmunitati hominum, non 
valentes omnia ex seipsis eonsiderare^ institueimat 
qusBdam imperfecta;^ io muUis deficientia, qua pos- 
teriores mutaverunt^instituentesaliquaquae in pau- 
cioribus deficere possunt a communî utilitate. 
{Sommey 1*2«, quest. 97, art. 1.) 
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nalure même de l'esprit humain, qui, en toutes 
choses, va toujours de l'imparfait au parfait. 

C'est ce que répète encore saint Thomas dans 
son Commentaire sur lu Politique, liv. m, où, en 
parlant en son propre nom et non pas en celui 
d'Aristote, il trace ce tableau de l'invention des 
sciences et des arts : 

« les sciences et lés arts ont été trouvés de 
cette sorte : d'abord un homme a fait une inven- 
tion et fa transmise, mais incomplète et sans 
ordre ; ensuite un autre l'a reçue, y a ajouté et a 
transmis le tout, mais avec plus d'ordre, et ainsi 
de suite jusqu'à ce que la perfection des arts et 
des sciences fùti atteinte. Ainsi divers hommes 
ont trouvé diverses choses et tous ensemble ont 
trouvé le tout (1). » 

Quand Pascal, au xvii* siècle, disait que l'hu- 
manité est comme un seul homme qui appren- 
drait toujours, îl est clair qu*il ne disait pas 
davantage. 

Saint Thomas, d'ailleurs, en enseignant le 
progrès des sciences et des arts, ne faisait pas 
une découverte ; beaucoup d'autres scolasti- 



(1) %€ invita hieruui artes et scientiaë, €(uia pri- 
mouDUs invenit ali^uîd et iUud tradidit, et forte inor- 
dina,te; alius post hoc accepit illud et a,ddidit et 
tolumtradidit^ et magis ordinate; et sic consequeuter 
donec perfectae artes et scienllae inventa sunt. Et 
manifestum est quod aliqui aliqua invenerunt^ sed 
omnes simul omnia. {Eœpos.^ \l\. m, lect. 8, § 1.) 



ques, sans probablement en saisir toute la portée, 
ont admis le même principe. Je citerai entn^ 
autres un jurisconsulte de Bologne, antérieur 
d'un demi-siècle, Azon, qui dans une préface 
placée en tête d'une Somme de droit très célèbre, 
établit une théorie assez complète du progrès 
naturel des connaissances humaines, et dit en 
termes formels que <( la condition humaine s'a- 
méliore toujours par les travaux des hommes 
{humana conditio continuis exercitiis sttscipit 
inerementum) , n et qu'en toutes choses les mo- 
dernes voient plus clair que les anciens (jimio- 
res perspicacius quceque contemplantur) (1) . 

C'était surtout en s' attachant à la conception 
du parfait et de l'imparfait, et aussi par l'étude 
de la théorie et de la hiérarchie ou de l'échelle 
des êtres, théorie qu'ils ('connaissaient bien et 
qu'ils aimaient à exposer, que les scolastiques 
en général et saint Thomas en particulier arri- 
vaient souvent sur les limites de la théorie du 
progrès ; ils y arrivaient encore par une autre 
voie plus large et plus sûre. 

On sait que saint Paul et beaucoup de Pères 
de rÉglise aimaient à comparer l'humanité en- 
tière à un seul homme qui, dans son enfance, 
aurait reçu une loi appropriée à sa faiblesse, et 
qui plus tard, dans un âge plus mûr, en aurait 
reçu une autre vraiment parfaite et appropriée à 
sa virilité. L'humanité aurait ainsi une crois- 

(1) Summa Azonû in Codicem, — Préface. 
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sance naturelle. Ce principe et la comparaison 
snr laquelle il s'appuie, reviennent fréquemment 
sous la plume de saint Thomas. 

Par exemple dans la Somme^ au traité des 
lois, question 98, il explique, à Farticle 2, que la 
loi ancienne n'était pas parfaite absolument par- 
lant {simpliciter) ; elle n'était parfaite que pour 
son temps [secundum tempus), comme un en- 
fant qui ne doit avoir que la perfection de l'en- 
fance et à qui l'on ne donne pas de préceptes 
absolument parfaits, mais ceux seulement qui 
sont appropriés à son âge. Le peuple hébreu 
était dans un état semblable (1) . 

Dans la même question, à l'article 6, il expli- 
que encore que la loi écrite, la loi mosaïque, 
était un degré pour passer de la loi de nature à la 
loi de grâce ; qu'elle n'avait pas dû être donnée 
plus tôt, afin que les hommes, en oubliant la loi 
naturelle, apprissent l'insuffisance de leur raison ; 
qu'elle était nécessaire pour préparer les hommes 
à la perfection de la grâce divine, etc., etc. (2) : 

(1) Nîhîl prohibât aliquld non esse perfectum 
simpliciter^ quod tamen est perfectum secundum 
tempus^ sicut dicilur aliquis puer perfectus^ non 
simpliciter^ sed secundum temporis conditionem. 
Ita etiam praecepta quse pueris dantur^ sunt quidem 
perfecla secundum conditionem eorum quibus dan- 
lur, etsi non sint perfecta simpliciter. Et talia fue- 
runt praecepta legis. 

(â) Decuit tempore Moysi legem velerem homini- 
bus clari, quo bominos infirmitatem suani agnnsce- 

13 
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tp, qui revient à dire que réduoatioii de l'huma- 
nité se fait peu à peu. 

Dans le même traité enliii, h la question 106, 
article 3, il explique pourquoi la loi évangéli- 
que n'a pas dû être donnée dès le commence- 
ment du monde, et entre autres raisons qu'il en 
donne est celle de la perfectioh de cette loi. ttRien 
en effet, dit-il, n'atteint sa perfection dès son 
origine, mais seulement à l'aide du temps et pat 
degrés, comme l'homme qui passe par l'enfatice 
avant de devenir adulte (1) . » 

Sans doute ces comparaisons, ces aperçus sont 
loin encore de former une théorie complète du 
progrès, telle qu'on essaye d'en former de notre 
temps ; il n'y a ici que des rudiments, des pre- 
miers essais, des germes, mais il importe d'en 
constater l'existence pour découvrir l'origine de 
l'idée moderne et pour montrer que cette ori- 
gine se trouve dans les travaux de la science 
philosophique et théologique du moyen âgé. 

rent et perfectius ad divinam gratiam suscipiendam 
praepararentur... 

Inter legem naturae et legem gratis oporUiit Ig" 
gem veterem dari. 

(1) Triplex ratio potest assignari quare lex nova 
non debuerit dari a principio mundi... 

Secunda ratio potest assignari ex perfectione le- 
gis novœ. Non euim aliquid ad perfectum adducitur 
statim a principio, sed quodam temporalî successio 
nis ordîne, sicul aliquis prius lil pner el postmo- 
dum vir. 



V. Inflvences célestes. 

Saiût Thomas admet sur le caractère, les pas- 
sions et les aptitudes des hommes et des nations, 
la souveraine itifluencê de la sphère céleste. 
C'est la théorie physique d'Aristote. Tous les 
mouvements sublunaires, si divers qu ils ^oient^ 
se ramènent au mouvement initial et c«)nBt»nt du 
ciel, comme à leur principe et à leuî cause. 

Or, rinfluence céleste eèt dé deux sortes. 

L'une dépend du plus ou moins de proximité 
de la route du soleil ; elle est constante ; c'est 
elle qui détermine le caractère général des peu- 
ples, en donnant à ceux du midi moins de cou- 
rage et plus d'esprit, tandis que lieux du nord 
au contraire sont plus braves^ mais plus gros- 
siers. L'explication de ces effets est que la cha- 
leur extérieure, en ouvrant les pores, fait échap- 
per la chaleur intérieure et diminue par là le 
sang et le courage» mais en donnant plus de 
liberté à l'esprit ; le froid produit des effets op- 
posés. 

La seconde influence céleste est celle qui dé^ 
pend de la position des planètes ; elle est varia- 
ble, et c'est elle qui explique cotnmeht les qua- 
lités d'un pays changent avec le temps. 

Il faut bien savoir d'ailleurs que les influen- 
ces célérités ne s'exercent pas directement sur 
le corps humain, qu'elles dépendent plus ou 
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moins des accidents terrestres, comme les mers, 
les montagnes, qui en modifient nécessairement 
l'effet ; car jamais la vertu céleste n'agit sur un 
corps que par l'intermédiaire du milieu qui l'en- 
toure {virtus figurœ cœlestis non recipitur in 
contentOy nisi mediante continente proximo) . 

De là il résulte que les habitants d'une con- 
trée froide auront par accident les qualités de 
ceux d'une contrée chaude, que deshommes qui 
auraient dû être prédisposés à la liberté le seront 
à la servitude, etc., etc. 

Toutes ces explications sont souvent et assez 
longuement données par saint Thomas. Je ren- 
voie particulièrement au vu® livre, lectio 5 de 
YExpositiOy le lecteur curieux de pénétrer les 
singulières erreurs de la physique ancienne. Il y 
trouvera à railler tout à son aise. Ces théories en 
effet sont bien ridicules, et néanmoins il nous 
sied assez mal de nous en moquer, à nous gens 
du XIX® siècle, qui, sur ce même sujet de l'in- 
fluence des climats, pourrions en trouver de pres- 
que aussi étranges dans plus d'un écrivain célè- 
bre de nos jours. 

Au milieu de ces eiTeurs d'ailleurs, et c'est ce 
que n'ont pas toujours fait nos contemporains, 
saint Thomas réservait formellement la liberté 
humaine. Il y a dans la Somme {V 2* , quest. 10) 
un article spécial destiné à établir que la volonté, 
étant une faculté immatérielle et incorporelle, 
ne peut être mue par les corps célestes, ou du 
moins ne peut l'être qu'indirectement par J'in- 
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termédiaire des sens et de leurs organes, et en 
conservant toujours la puissance de résister aux 
appétits et aux instincts du corps. 



(]ON(!LlI!ilOi\. 



SaOj revenir sur les diverses parties de la 
scie ice politique de saint Thomas, je me trouve 
n9 mrellement conduit, après Favoir si longue- 
rjent analysée, à en résumer les caractères géné- 
raux, à en étudier Tinfluence et à en apprécier 
la valeur. 

Je voudrais me dispenser de cette tâche qui 
est périlleuse ; je dois pourtant l'aborder ; je dois 
au moins présenter sur ce sujet quelques consi- 
dérations qui aident le lecteur à juger lui-même 
la politique thomiste et à se rendre compte de 
l'action qu elle a exercée sur les esprits et les 
événem^ts. 

En entrant en matière, le premier caractère 
que je doive signaler en cette politique, est d'être 
essentiellement et exclusivement rationnelle, spé- 
culative, abstraite. 

Les théoriciens politiques se divisent, comme 
on sait, en deux grandes écoles. L'école histo- 
rique ou expérimentale, qui tend uniquement à 
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fiévelopper dbez chaque peuple tes îp^tHutions 
et les mœurs qui foiroikent sa tradition propre, et 
l'école philosophique ou ratiouqelle qui, w de- 
hors de toute condition de temps et de lieu, cher- 
che le bien en soi, et a en vue, non pas telle ou 
telle collection d'hommes, dans telle condition 
donnée, mais l'homme lui-même 

Ces deux écoles ont chacune leurs mérites 
propres. La première est plus modeste, plus pru- 
dente, toujours soucieuse de la réalité ; elle est 
un guide fidèle qui pourra conduire sûrement 
un peuple à sa fortune ; les hi&toriens, les juris- 
consultes, et tous les esprits voués h la pratique 
des choses humaines la préfèrent natarellement ; 
c'est d'elle que s'est toujours inspiré le génie an- 
glais. La seconde, au contraire, est périlleuse: 
mais elle ne l'est qu'à cause de l'élévation de son 
but, elle vise à l'idéal absolu, et son ambition 
désintéressée tend moins au bien particulier 
d'un peuple qu'au bien commun de l'bumsuiité 
entière ; c*est l'école des métaphysiciens, etpre^ 
que jamais le génie français n'en a connu d'autre. 

Peut'étr^ l'oeuvre capitale de la science poli- 
tique au xixe siècle est-elle de concilier les deux 
écoles opposées, en les fondant dans l'école pro- 
gressive qui peut à la fois leur donner siitisfaction 
à toutes deux ; car elle doit également tei^r 
compte et du bien idéal absolu, qui est le bv^t 
même où tend l'humanité, — vpilà la p^rt du 
Hiétaphysiciep ; — et des conditions de h réali^ 
satiw «iip^ssive de ce but 4^^ milieu de$ à\^W- 
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sit^ nationales, — voilà la part des iraditioua- 
listes. 

Quoi qu'il en soit, il est clair que saint Tho- 
mas appartient tout entier à Técole philosophi* 
que ou rationnelle. Son édifice politique, conime 
il le conçoit, ne rçspqse que sur des bases pure- 
ment logiques, telles que la loi naturelle, la hié- 
rarchie, les nécessités de Texistence sociale, sans 
que presque aucune pari soit donnée à Texpé- 
rience, à la tradition. On y sent le théologien 
que la nature même de ses études conduit à 
rechercher en tout la vérité permanente et im* 
muable. Le fait est singulier sans doute chez un 
disciple aussi soumis. d'Aristote, c'est-à-dire du re- 
présentant le plus illustre que l'école expérimen- 
tale ait eu dans l'antiquité ; mais si les scolas- 
tiques suivaient aveuglément Aristote dans les 
idées et surtout dans les formules, ils étaieut 
lojn de lui garder la même fidélité quant à la 
méthode ; on sait qu'en général, ils goûtaient 
peu l'expérience et la sacrifiaient aveuglément à 
lautorité. des maîtres. 

Beaucoup d'entre eux pourtant, eu intervenant 
dans les luttes de leur temps, en traitant \^ 
questions en litij^e, ont donné à leurs Oiuvragets 
une valeur d'actualité qui en fait le principal 
mérite aux yeux de l'historien. Beaucoup même, 
quand ils ont traiié les questions politiques, ottt 
aimé à prendre des exemples et des leçons dans 
les. faits contemporains. C'est ainsi que le conti- 
nuateur de saint Thomas, l'autem'. quel qu'il 
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soit, des deux derniers livres du De regimine 
principum, mentionne très souvent les coutu- 
mes et institutions pratiquées de son temps et 
surtout celles des républiques d'Italie. Chez 
saint Thomas, rien de semblable. A peine sïl dit 
jamais un mot de la France qu*il a habitée si 
longtemps, ni de Tltalie où il était né, ni d'au- 
cun pays chrétien. Presque jamais un fait pris 
dans l'histoire du temps chrétien, presque ja- 
mais un nom chrétien, ne vient se placer sous 
sa plume. Il était évidemment beaucoup plus 
familier avec les institutions d'Athènes ou de 
Sparte qu'avec celles de la chrétienté. Quand il 
en appelle à l'expérience^ c'est celle des Grecs 
qu'il invoque, ou plutôt c'est celle d'Aristote, de 
manière que les faits ne lui arrivent que sur le 
témoignage du maître et par l'intermédiaire de 
l'autorité. 

Et pourtant Tâge où il vivait était, dans l'ordre 
politique, un âge fécond en expériences et en 
nouveautés, s'il en fut jamais. Quelle époque 
pouvait fournir plus de matériaux à la science 
que celle où les communes essayaient dans 
toute l'Europe les combinaisons politiques les 
plus diverses, où àe constituaient les républi- 
ques italiennes, où naissaient les gouvernements 
représentatifs, où la lutte de la monarchie et 
de la féodaUté commençait à se dessiner, où 
le sacerdoce et l'empire, dans leur perpétuelle ri- 
valité, en appelaient sans ceçse à la raison çt à 
la conscience des peuples 1 
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Mais saint Thomas ne voit pas tout ce grand 
spectacle et ne le regarde 'pas. Il ne mentionne 
pas même les communes. Il ne parle pas des 
assemblées nationales et provinciales qui, sous 
les noms différents d'États, de Cortès, de Parle- 
ments, de Diètes, limitaient partout le pouvoir 
des rois et des empereurs, où déjà le tiers-état 
commençait à pénétrer et à qui appartenait déjà 
le droit de consentir Fimpôt. L'importance de 
ces faits lui échappe complètement. Il n'y a pas 
un seul mot, dans tous ses ouvrages, sur la re- 
présentation, ce cachet distinctif de la liberté 
politique des temps modernes, et nous avons vu 
quen recommandant aux princes la modération 
la plus scrupuleuse, il ne leur en reconnaît pas 
moins en principe le droit d'établir seuls de nou- 
velles taxes quand le bien public le réclame. 

Ne rien dire des communes, ni des assemblées 
nationales et provinciales, ni du droit de con- 
sentir l'impôt, voilà de bien grandes lacunes 
chez un écrivain politique de la seconde moitié 
du xme siècle ; mais un silence plus étrange est 
celui que saint Thomas garde sur les droits et 
les prétentions du saint-empire romain. 

Il y avait à cette époque, tlne grande idée qui 
dqà dominait beaucoup des plus hautes intelli- 
gences et qui allait être bientôt portée au sum- 
mum de sa puissance par le génie de Dante ; 
savoir : que l'unité de l'humanité doit conclure 
en politique à l'unité d'un pouvoir temporel, qui 
soit pour les choses de la terre ce que le souve- 



ïfm pontilicat est pour I«s choses du eieL £n 
9eg«iid du I^fte, aouveraÎB de Toidre spirituel, 
iqçttfe Teiapeieur, souverain de Tordre temporel, 
et constituer sous Tégide de ees deux pouToiis 
suprêmes Vunité de rbumauité, voilà la pensée à 
laquelle «e sont complu la plupart des grands 
bommes du moyen élge et qui, au xvii^ sièele, 
fasicinait encore Leibaitz. J'espère pouvoir suivre 
un jour le développement de cette théorie de 
Timpérialisme universel, qui, née de TalHanoe 
du droit romain et de quelques idées chrétiennes, 
menaçait la chrétienté tout entière de Fasservis- 
sèment, et n'a définitivement échoué que devant 
Voppositim coi^tante de la France. Au temps 
c|o ^ipt Thomas, cette théorie était en pleine 
voie d'éelosion ; elle était même un fait politique, 
puisqu'elle servait déjà de base aux prétentions 
impériales, et Von a peine à s'expliquer que saint 
Thomas ne Vait paa au moins mentionné». 

Il est \m que, aurle plus grand iait politique 
4e $tOn temps, sur le pouvoir temporel des papes, 
il n*a écrit, comme nous Vavons vu , que quelques 
lignes, et peut être ne V eût-il pas fait, si cette 
question poUtique n'eût pas touché de si près 
au domaine de la 'théologie. 

ISe cherchons donc pas dans les ouvrages po- 
litiques de saint Thomas ce qu'il n'a jamais 
SQQgé à y mettre ; n'y cherchons pas d'études 
sur les institutions de son temps, n'y eberebons 
pas de renseignements pour l'histoire : prenons 
sa science poUtique pour ce qu'elle est, pour 
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une «(ûeiw» pqfement ibéorique , pureoieot 
abstraite , et , dans cet ordre de pure spécu- 
la tion, tAobons d'en apprécier Finfluenca et la 
valeur. 

Qr, le \mi le plu« général, le t^ml caracté- 
ristique de oeU^ ^ei^çe abstraite est d'être la re- 
produotion w pleip moyen âge d^ U science 
|K>litique dft^ fiîeçs» telle que Vivait formulée 
Arist^te. 

I^dwt ses prefpiers siècles, le moyen 4g^ 
comnpie nous Ti^vons dit, n'avait connu d'Aris- 
lûle que ['(J^gunçn^ p'a^t-à-diie des traités élé- 
mentaires de logique» ^t il ne les connaissait que 
par \^ traduction de Boëce, Mais, pendant le 
xu"^ siècle, la plupart des œuvres du philosopha 
gï^, et no^mment sa Politinue, ayant été tra- 
duites en latin sur des versions arabes, furent 
îinporté^^ 4an£» l'enseignement des universités 
et notamment à Paris, V^^X de ces importa- 
lions futk d^ con^der et d'étendre encore 1 au- 
torité qu' A^i&tolf^ fiieroalt déjà sur la pensée du 
m^m Age. Panf le donn^ine philosophique 

proprwnw^ dit, pette autorité trouvait pourtant 

un obstacle naturol et un correctif dans l'ens^ii- 
jpoment tbéologique \ tout en acceptant la mé- 
tbode et la plupart des formules péripatéticien- 
ne?,, on conservait le dogme chrétien ; mais, dan$ 
Ifis sciences proprement dites od la religion n^ 
4éAnl$saU rien, par exemple, dans la pi^ysique, 
M V^^ ilans la politique, l'autorité d'Aristot? 
pouvait aiséiqent devenir presque absolue, ot elle 
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le devint eu effet, surtout par l'enseignemenl 
de saint Thomas. 

Il existait, il est vrai, d'autres sources où la 
science politique pouvait puiser : d'abord le 
droit romain qui était étudié et commenté avec 
passion, surtout par les impérialistes ; puis le 
droit canonique qui Tétait par les théocrates, et 
enfin FEcriture sainte. Il semble que, chez des 
peuples chrétiens, cette dernière source aurait 
dû être la plus fréquentée ; elle était certainement 
la plus abondante et la meilleure, mais à cette 
époque on n'avait pas encore appris à voir dans 
l'Evangile le grand enseignement politique que 
nous y lisons aujourd'hui ; on y cherchait les 
raisons du dogme et non pas celles du droit so* 
cial, de sorte qu'en ce qui concerne Ja politique, 
on ne voyait rien à apprendre dans l'Ecriture 
que par l'étude de l'Ancien Testament et surtout 
de la législation mosaïque. 

Si maintenant nous cherchons quel parti saint 
Thomas a tiré de ces trois sources d^ enseigne- 
ment, nous verrons qu'il n'en a négligé absolu- 
ment qu'une seule, celle du droit romain, qu'il 
ne cite jamais et qu'il n'avait probablemaoït pas 
étudié. Il avait au contraire, comme nous l'avons 
dit, approfondi les lois des Hébreux, et il contre- 
balançait quelquefois ou plutôt complétait l'au- 
torité d'Aristote par celle de Moïse. C'est même 
à l'inspiration de l'Ancien Testament qu'il a dû 
les plus belles parties de ses doctrines, notam- 
ment en ce qui touche le choix du meilleur 
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gouvernement et la distribution de la propriété* 

Enfin, quant au droit canonique, il Favait 
aussi beaucoup étudié, la chose va de soi, et 
Ton peut même dire qu'il le connaissait trop ; 
car c'est dans cette étude qu'il avait appris Fin- 
tolérance rigoureuse et trop souvent sanglante 
qu'il professait à l'égard des hérétiques. Toute la 
politique de Tordre surnaturel, c'est-à-dire la 
théocratie, vient du droit canonique, et l'origina- 
lité de son œuvre, car elle en a une, est d'avoir 
accouplé les théories théocratiques du moyen 
âge aux théories de la Grèce antique. 

Mais quelque importance que puisse avoir 
dans l'œuvre totale cette adjonction ou plutôt 
cette superposition de la théocratie, il n'en reste 
pas moins évident que, dans sa généralité, la 
science politique de saint Thomas n'est qu'une 
reproduction de celle d'Aristote. 

La preuve de cette vérité se retrouve avec une 
monotonie fatigante dans la plupart des chapi- 
tres de cet ouvrage. 

Nous avons vu que saint Thomas accepte 
toute la langue politique d'Aristote, toute sa ter- 
minologie; qu'il accepte également et reproduit 
tout le cadre de sa science ; qu'il pose les ques- 
tions comme lui et d'après lui. Même sur des 
problèmes qui touchent aux fondements de la 
justice et de la morale , il répète fidèlement les 
leçons du maître; il conçoit le droit naturel 
comme le concevaient les péripatéticiens ; il ne 
comprend pas mieux l'égalité des hommes; il a 



Ie<; mêmes tiédain^ du tn&tail itiâitôiTi«l «t enfin, 
Jjour tout dirfe en un niot, il s'Accommode égHle- 
medt de TedclaVAge. 

Rien de plus triste assurément que de ransta- 
ter cette servitude volorttail^ de TeAprit chrétien 
se mettant ainsi à Tëcole du paganisme. Mais, 
pourquoi s'en étonner? C*était l'esprit du temps. 
On sacrifiait dans Fordme de la scieiice à l'auto- 
rité dos anciens, comme on y a sacrifié deut oU 
trois siècles pluë tam, dans Tordre des lettres et 
des arts. Les scolastit|ues n'ataiëht pas du tout 
Toriginalité et l'indépendance ded a^hi^ctes 
leurs contemporains. Loin de làl S'ils étaient 
originaui, c'était malgré eut, et rien ne les 
aurait plus honorés à leurs propres yeut que la 
reproduction exacte et fidèle de la science anti- 
que. Ils étaii^t déjà de la renaissance à cet 
égard, et en vérité c'est un tOrt de s'en prendre 
toujours à la renaissance, comme on le fait, de 
son amour avet^le de l'antiquité. Quand elle a 
éclaté, l'esprit qui la poussait n'était pas nouteau. 
Le moyen âge tout entier a adoré l'antiquité, il 
l'a imitée, il l'a copiée là même où il importait 
le plus de ne pas la copier» et, s'il tie l'a pas suivie 
en tout, d'est qu'il ne la connaissait pas assez. 
Soti ignorance seule Ta sauvé de l'asservissement. 

A cette époque d'ailleurs, la méthode générale 
qui régnait dans la science était celle de l'auto- 
rité. Ce n'était pas à l'expérience qu'on en appe- 
lait ; ce n'était pas non plus à la libre réflexion 
des esprits ; en toutes choses, on aimait mieux 
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décider par des textes que par des raisons, et 
quand on donnait des raisons, c'était toujours à 
l'appui des textes. Comme je l'ai déjà dit^ la mé- 
thode des théologiens et des jurisconsultes avait 
envahi la science entière et la stérilisait ; car il 
n'y a pas de méthode plus impropre à faire dé- 
couvrir des vérités inconnues, par cela seul 
qu'elle est faite pour expliquer ou pour appli* 
quer des vérités connues. 

Il était donc tout naturel, il était inévitable, 
que, dans la science politique^ comme dans les 
autres, on cherchât une autorité à commenter^ 
puisqu'on ne savait faire autre chose que des 
commentaires, et dans cette position, il n'y 
avait rien de mieux à faire que de choisir Arls- 
tote, qui dominait déjà dans toute la philosophie, 
et à qui, parmi les anciens auteurs dont les ou- 
vrages étaient connus, aucun n'était comparable 
ni pour l'étendue ni pour la profondeur de lèt 
science. 

C'est ce que fit saint Thomas; il eut même le 
mérite de faire cette œuvre l'un des premiers, 
peut-être le premier de tous, et en tout cas on 
peut lui en attribuer le principal honneur^ car il 
y contribua plus que personne, et ce furent la 
popularité et la juste réputation de sa doctrine 
qui sanctionnèrent définitivement la domination 
d'Aristote, en ce qui concerne la science politi- 
que comme pour les autres branches des con- 
naissances humaines. 

Dès lors, la science politique eut une théorie 
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générale, qui fut universellement lacceptée et 
qu'on trouve invariablement répétée pendant 
le moyen ftge. Lisez Gilles de Rome, le publiciste 
de la royauté française ; lisez Barthole le grand 
jurisconsulte; lisez Savonarole le réformateur, 
lisez Bodin même au xvi® siècle, et partout vous 
trouverez pour fond de la science politique les 
théories aristotéliciennes que saint Thomas, dès 
le milieu du xni® siècle, patronait de son auto- 
rité et vulgarisait par son enseignement. 

Certes, cette résurrection de la science politi- 
que grecque n'a pas été sans utilité. Combien 
d'idées oubliées n'at-elle pas remises en circu- 
lation 1 Sur combien de grands problèmes n'a-t- 
elle pas rappelé l'attention des esprits! Au milieu 
de l'Europe féodale, prendre pour objet des étu- 
des politiques l'oi^anisation des petites répu- 
bliques grecques avec leurs assemblées du peu- 
ple, leurs élections, leurs magistrats temporaires, 
leurs orateurs : — il y avait là de quoi ébranler 
toutes les imaginations et tous les cœurs. Je ne 
doute pas pour mon compte que la tradition des 
sentiments républicains qui s'est toujours plus 
ou moins perpétuée en Europe, ne vienne eu 
partie de là et ne date de la scolastique. 

Croit-on, par exemple, que l'enseignement 
classique de la souverainetédes peuples, de l'il- 
légitimité de la tyrannie et de la légitimité de 
l'insurrection dirigée contre les tyrans, n'aient 
pas contribué au mouvement démocratique, qui 
s'empara au xiv^ siècle de l'Europe entière et 
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qui ne éessa, à la fin du xvc, que par les progrès 
de la monarchie absolue I Croit-on que le reten- 
tissement de ces doctrines n'ait pas pénétré dans 
les républiques dltalie si lettrées déjà, et dans 
les communes de Flandre, si riches, et jusque 
dans ces cantons suisses, où les paysans libres 
étaient si sûrs de leurs droits ? Et pour la France 
en particulier, quand les États généraux es- 
sayaient de s'emparer de toute Tautorité et 
quand le parti de la liberté populaire était assez 
puissant à Paris pour s'y perpétuer depuis le 
milieu du xev"^ siècle, au temps de Marcel, jus- 
qu'à la fin des querelles des Bou]^uignons et des 
Armagnacs, bien avant dans le xv», croit-on que 
la science des Universités n'y fût pour rien? Ne 
se rappelle-t-on pas que le parti de la révolution 
avait le plus souvent des universitaires pour 
chefs et pour orateurs, et que les docteurs en 
théologie étaient les conseils ordinaires des 
"botrrgeois? 

Etenfin,plusde trois siècles a près saint Thomas, 
au tempsde la Ligue> quand l'ultramontanisme et 
la démocratie faisaient alliance à Paris sur des 
barricades, quand la Faculté de théologie mar- 
chait d'accord avec les Seize, n'était-ce pas la 
science de l'Ange de l'École qu'on mettait en 
pratique? Le droit naturel du peuple et le droit 
surnaturel du Pape, accolés l'un à l'autre, c'est le 
résumé de toute sa doctrine . 

Il y avait donc dans la science aristotélicienne 
du moyen Age un élément de liberté, de droit 

14 



popukire, dont il faut tenir compte* k^ekfrn^ 
de vue, elle a pu ôtre utile, ^t elle le sei^ pwlh 
ê^e encore pour éclairer tant dlobsouxi^tislefiY 
qui font de la servitude une affaire de religion et 
qui paraissi^t croire le droit des peuples incom- 
patible avec l'orthodoxie. L'autorité de saint 
TfadJnas devrait pourtant calmer leurs scmpules. 
On peut lire tous ses ouvrages sans y riea tf^uver 
qui ressemble à la légitimité das races, royales. Il 
aime la royauté, il lui fait une très large pail, 
peut-être même par la grande idéequ'ildonse 
de la mission du pouvoir royal, le chargeant de 
faire régner partout l'ordre et la justice, peut- 
âtrea-t il indirectement contribué auxprogutede 
la monarchie en Europe, et même à Tavéafiment 
de l'absolutisme ; mais jamais la royauté n'a^ été 
pour lui qu'une magistrature, et. quand unma- 
g^trat foriait, il reconnaît toujours au souverain 
le droit de le destituer. 

Tel est à mes yeux le plus beau côté de la poli- * 
tique de saint Thomas, et de ce côté, jereccmnais 
volontiers que l'influence aristotélicienne n'a pa& 
été funeste ; elle a servi au développement du 
libéralisme et même delà démocratie, dans Im 
questions politiques ; mais, d'un autre côté, dans 
les questions sociales, en ce qm concerne 1'^^ 
mancipation des classes agricoles etindustrieUe&, , 
il me semble qu'elle a nui au développemeatide^ 
la civilisation chrétienne. 

La société du moyen âge, en effet, telle qu'elle 
était, avec tous ses désordres, avec tous ses abua, 



étfldt d^à très supérieure à la société Mtique'; en 
principe et par cela seul qu'eile étak chrétienne, 
elle admettait nécessairement tous les hommes à 
la Gomiâunion sociale; elle les y admettait à des 
degrés différents sans doute, mais néanmoins ils y 
entraient tous ; tous avaient les droits de la famille, 
ti^s participaient au même enseignement moral, 
tdusavaient à lafois des devoifô et des droits. De là 
à un état social comme celui des républiques an- 
tiques, ot la grande masse des; Hommes étaient 
exclus en principe du sein delà société et étaient 
regardés par la loi eomme n'ayant' pasf' qualité 
d'homme, ily a une distancé infinie. 

Or, la résurrection de la science antique, en 
aiitCNrisant des préjugés encore trop répandus, en 
eoseignant Tinégdiité des boiâmes; adû obsetîr^ 
eir eeitainement les clartés du christiàriistôe. 
Four savoir combien ces clartés étaient vîrès, 
cm n*a qu'à parcourir les oeuvres des Pètes, 
Tes écrits des jurisconsultes, les formules d-af- 
fianchiSfiiemient ; on n'a qu^à se rappeler les cou- 
tumes mêmes de l'Église , par eiemplé , lès 
aiffiriyQiehissements solennels faits aur pieds de 
l'autel aux jours des grandes fêtes de la religion: 
lll!i4à la science antique vint dessécher toute cette- 
sève ; on apprit à concilier la charité avec la ser- 
vitttde, et l'enseignement de la théologie, au lieu' 
de servit à l'affranchissement des* malheureux, 
vint fournit des prétextes pour perpétuer leur 
etedavage. 

A ce dernier point de vue, qui est celui de la 
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fraternité chrétienne, la résurrection delascienoe 
politique de la Grèce était évidemment un mal- 
heur. 

Maintenant, pour terminer ces études cri- 
tiques, après avoir balancé les avantages et les 
inconvénients de Fœuvre de saint Thomas, il me 
reste , pour faire sentir le point le plus faible de 
sa politique, à présenter une dernière considéra- 
tion, que je crois grave, décisive, et sur laquelle 
j'appelle l'attention du lecteur. 

Une des idées les plus générales et les plus 
justes de notre époque est certainement celle-ci : 
qu'il y a une civilisation chrétienne et, par suite, 
une politique chrétienne; que cette civilisation 
diffère fondamentalement des civilisations anti- 
ques par ses principes moraux eux-mêmes , par 
la notion qu'on s'y fait de la justice, et, particu- 
lièrement, par le dogme nouveau de l'égalité des 
flmes et de la fraternité des hommes; que le 
christianisme contient ainsi un idéal de justice 
sociale vers lequel les nations chrétiennes, sans 
s'en rendre bien compte , se sont toujours avan- 
cées , et dont c'est leur devoir de se rapprocher de 
plus en plus par une série de changements pro- 
gressifs dans les institutions et dans les moeurs. 

L'idéal de la société chrétienne comme but, et 
la réalisation successive de cet idéal par une pra- 
tique sociale appropriée , voilà une idée qui est 
aujourd'hui dans toutes les têtes, même dans celle 
des ennemis du christianisme et des adversaires 
du progrès, et qui , malgré les nuages passagers 



qui robscurcissent, est encore la plus luiuiiieuso 
de notre temps. 

Or, on chercherait en vain dans saint Thomas 
le moindre pressentiment de cette idée. Pour lui, 
au contraire, et c'est son erreur capitale, il n'y a 
point de politique chrétienne. Il ne voit point 
que le christianisme a inauguré une civilisation 
nouvelle ; il ne sait mémo point que les principes 
chrétiens du droit et de la justice sont très diffé* 
rents des principes de l'antiquité, soit chez les 
Gentils, soit chez les Juifs. 

Il connaissait, il est vrai, la grande supériorité 
de la loi nouvelle sur la loi ancienne ; il fait sou- 
vent la comparaison des deux lois, et il montre 
que la loi nouvelle l'emporte, en. ce qu'elle a 
pour but, non plus le bien sensible et terrestre, 
mais le bien intelligible et céleste ; en ce qu'elle 
ne règle pas seulement les actes extérieurs, mais, 
de plus , le mouvement de l'esprit , cohibet ma-' 
num et animam; en ce qu'elle commande par 
amour et non plus par crainte (1). Voilà la rai- 
son de la supériorité de la loi nouvelle; mais 
quant aux préceptes moraux, quant à la règle des 
actes extérieurs et des rapports des'hommes entre 
eux, la loi nouvelle n'a pas innové ; elle n'a rien 
eu à ajouter à la loi ancienne, saint Thomas le 
dit expressément : Lex nova super veterem 
addere non debuit circa exteriora agenda (2) ; 



(1) 2" i'f quest. 91, art. 5, dans la Somme. 

(2) M., quest. 108, art. 2. 
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et cette loi aaeieiiiie , la loi juiv6 , il foui bien le 
remarquer, n'était elle-même, qaant isa morale, 
que la loi de naijate, la loi primilixQe, jde sorte 
^'en réalké la loi morde de Thuisairité, seloB 
saint Thomas , n'a pas c^ngé , et que la moraie 
des chrétiens ne diffère pas de celle des anciaos ; 
elle n'en diffère du moins que dans Tordre de la 
grâce, pour ce qui se i^pporte au salut des âmes ; 
mm dans Tordre de la nature, pour les pi^é- 
t&ptes de la justice, pour la règle des rapports 
entre les hommes et, par conséquent, pour les 
principes de la politique, le christianisiEie et Tan- 
tiquité n'ont qu'une même conscience. 

La rédemption , dans cette thëcKie, ne cha^e 
donc rien à Tétat ni à la loi de Tfaumanité suf ia 
terre ; die donne à Tbomme les moy^is de satat 
étemel ; mais son action ne s'^nd pas sur les 
dhoses d'ici'bas et ne modifie pas la condition 
temporelle des hommes. Au monde de la chute, 
il ne faut donc pas opposer le monde de la ré- 
demption ; les Pères Tavaient fait souvent, et le 
sentiment chrétira le faisait encore ; mais la 
sdenee da moyen âge fermait les yeux à cette 
.lumière, qui aurait suffi pour éclairer hien des 
lénèhres et pour signaler bien des éeueils. 

On doit maintenant comprendre commeqt saint 
Thomas a pu emprunter sans scrupule prescpie 
toute sa politique à Aristole ; il la lui empruntait 
comme il l'aurait fait de la géométrie , car. il n'y 
avait pas de mc^î dans son système pdur sup- 
poser que le philosophe païen en sût moins sur 



ces MfitièTes fue le philosophe ehrétien; ils 
aiijÉMst I^ ti^me^ Itcmièlres, la même loi, te 
même but. Et saint Thomas ne lui emprtmtrft 
pàà seulement sa scieïiee politique , mais ëb(M)re 
sa ddeneè morale ; il a commenté les liVr^ ëè 
V Éthique , et il en a reproduit la doc^ne avec te 
îÈ^sie soîi^ et la Même souftnission qu'il à Itfit 
poôt ceux <te la Politique. En tout ce qui con- 
cerné la motale naturdle, cette morale qui Q^sÊa- 
ptéùA à la fois la plupart des devoirs de te société 
^ de ia famille, il reproduit , sans y rien changer, 
les décisions de la philosophie péripatéticienne, 
à moins qu'elles ne soient formellement opposées 
aux décisions de TEglise, et surtout il en adopte 
les théories, les (avisions, le langage, toute la 
science en un mot^ qui, sous son patronage, s'éét 
emparée, plus qu'elle ne l'avait fait encore, de la 
théologie morale, et Ta pénétrée si profondément 
qu'elle s'y est en partie perpétuée jusqu'à nos 
jours. 

Saint Ambroise avait fait un livre tout exprès 
pour critiquer et réfuter le livre des Offices de 
Cicéron. Saint Thomas a fait un commentaire 
destiné à enseigner V Ethique d'Aristote, qui est 
moins pure que les Offices. Voilà la différence des 
temps et des points de vue. 

En résumé , il n'y a donc pas pour saint Tho- 
mas de politique chrétienne , ou du moins, cette 
politique n'existe que dans l'ordre surnaturel, 
c'est-à-dire qu'elle consiste uniquement, comme 
nous l'avons vu , dans les pouvoirs que le Pape et 
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les autres ministres de l'ordre surnaturel exercent 
sur les choses temporelles et dans Tintolérance 
religieuse qui s'en suit. 

Ainsi, d'un côté, quand il s'agit de la poli- 
tique de Tordre naturel , se placer en dehors du 
christianisme et copier le modèle fourni par la 
science païenne ; et de Fautre côté, dans Tordre 
surnaturel, faire sortir du christianisme, comme 
une de ses conséquences nécessaires, la théo- 
cratie, qui n'en a été qu'un accident et qui ré- 
pugne à son esprit : voilà en abrégé toute la 
science politique de saint Thomas. 

Elle contient sans doute des vérités utiles ; mais, 
dans sa généralité et dans ses deux traits carac- 
téristiques , elle n'est que la réunion de deux 
erreurs. 



DE LA DEMOCRATIE 



CHEZ ILES PERES DE 1.'ÉG1.IIIE. 



Premier article (1). 



Dans le but de mieux prouver l'origiûe chré- 
tienne des principes politiques et sociaux de la 
Révolution française, nous voulons ici mettre 
en lumière l'un des plus précieux anneaux de 
la chaîne qui rattache la démocratie moderne à 
l'Evangile, et par là à Dieu, c'est-à-dire à la 
source de toute justice comme de toute vérité. 

Les ouvrages des Pères de l'Église, qui ont 
été minutieusement scrutés pour les besoins de 
la polémique théologique, n'ont été, au con- 
traire, que fort peu et le plus souvent fort mal 
étudiés en ce qui touche la politique. C'est un 
tort d'autant plus grand que la mine est plus ri- 
che et plus facile à fouiller. Pour le réparer 
autant qu'il est en nous, afin de constater d'une 
manière authentique les idées générales que les 
plus grands docteurs du christianisme ont pro- 
fessées sur les droits et les devoirs des hommes 
et sur les règles fondamentales de la société, 
nous avons réuni dans ce travail, qui n'est qu'un 

(I) Revue nationale, l«r janvier 1848. 
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essai, un assez grand nombre de textes qui sont 
trop peu connus, et qui sont épars dans beau- 
coup de vdumes. Au lieu d^une analyse toujours 
suspecte, nous reproduirons donc ici les propres 
paroles des Pères. En procédant ainsi, nous 
avons Tespérance de convaincre les plus incré- 
dules, et de contribuer à détruire les funestes et 
absurdes préventions que beaucoup de patriotes 
socialistes nourrissent encore contre l'Église, et 
beaucoup de chrétiens contre la réforme sociale. 
Nous allons traiter dans ce premier article dés 
principes généraux de la politique des Pères ; 
nous parlerons ensuite de l'application qu'ils 
en ont essayée dans les premiers siècles de l'É- 
glise. 



FRATERNITÉ, ÉGALITÉ, HUMANITÉ, TYPE SOCIAL. 

Ëh qu&i ! im flambeau a 1«i énr le inoiMe peur iBi 
faire toir la fraterDité,«t tl y a des gens à faiUjB/viie 
c}ui crient de fermer la fenêtre. Tournez plutôt vos 
yeux à la lumiëFe. 

(Saint Augustin, De laude pacis, serm. 3S7.) 

On a d^à étd)li imn <te$ fois que le éùffi6^ 
de la fraternité humaine n'avait pas été seule- 
ment violé sans remords, mais avait été iiiisoiniti 
dans toute l'antiquité païeiEme, avant le èhrià- 
tiaûisme. La conscience manquait de eetfe Itt- 
ïîiière. Sans remonter jusqu'à l'Inde, ûù la sé- 
paration absolue des castes était, et est restée 
jusqu'à nos jours, le plus secrètes dogaies de la 
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religiOiQ, même dans les cité» savwtiBS et poU- 
cées du monde gréco-romam, les plus beaux gé- 
nies ne s'élevèrent jamais au-dessus de Tidée de 
nationalité ou de race. Platon, par exemple, dans 
son utopie de la République^ le livre le plus 
hardi de Tantiquité, ne propose d'adoucir les 
ai&euses rigueurs du droit de gueire, tel qu'on 
l'exerçait de son temps, qu'entre les Orecs, qm 
sont amis par naiwre, dit-il; il approuve, au 
contraire, qu'on continue de les pratiquer à Té- 
gard des Barbares, qui sont des étrangers^ qui 
ne sont pas unis à la race hellénique par les lieju 
dusang, (Lib. v.) Le même Platon, en outre, tout 
généreux qu'il fût, n'en posait pas moins k base 
de l'inégalité la plus radicale entre les hommes, 
en enseignant l'inégaUté des âmes, dont les 
mieux douées étaient appelées à la contemplatiao 
des vérités éternelles, tandis que la foule ne pou- 
vait s'élever au-dessus des phénomènes du monde 
sensible. Aux premières seules, dans ce système, 
e'est-à-dire aux philosophes, aux savants, aux 
capacités intelleetuelles, appartenait la souve- 
raineté, le reste du genre humain étant con- 
damné à une obéissance aveugle, à raison de 
l'inférionté de sa nature spirituelle. Les autres 
philosophes, toujours avant le christianisme, 
n'ont pas été mieux inspirés. Il ne faut pas se 
faire illusion sur la valeur de quelques passages 
isol^ qu'on a glanés çà et là dans leurs oeuvres, 
par exenjple dan» celles de Cicéron, et qu'on a 
lort .témérairement et fort mal interprétés. Le 



droit nature^ dont les plus libéraux ont es- 
quissé la théorie, n'avait pas du tout chez eux 
la portée qu'on lui a donnée chez les peuples 
chrétiens. 

Dans le langage de la science du temps, le droit 
naturel, ou plutôt la loi naturelle, n'était que 
l'ensemble des lois physiologiques auxquelles 
obéissent les êtres animés, les brutes aussi bien 
que les hommes. Il suffit, pour s'en assurer, de 
parcourir les passages des jurisconsultes classi- 
ques, qui ont été réunis dans les Institutes de 
Justinien [De jure naturali, gentium et civili) 
et dans le Digeste [Dejustitia et jure). Or, si de- 
vant cette loi d'histoire naturelle, c'est-à-dire en 
dehors de toute société, à un point de vue pure- 
mentphysique, on reconnaissait entre les hommes 
une certaine égalité, cette égalité disparaissait 
complètement devant le droit des gens, c'est-à- 
dire devant le droit humain et social, qui était le 
résultat des conditions de l'existence humaine, et 
qui était institué par la raison naturelle. Aussi 
admettait-on la parfaite légitimité de l'esclavage, 
où l'on ne voyait rien qui blessât les règles de 
l'équité. 

Le seul peuple de l'antiquité où la fraternité 
et l'égalité ne fussent pas niées en principe, était 
le peuple juif, qui admettait expressément l'u- 
nité d'origine du genre humain, ce que n'avaient 
jamais fait les philosophes ; mais, pour les Juifs, 
ces dogmes sacrés restaient sans conséquence; 
c'étaient des germes précieux qui ne , devaient 
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se développer que plus tard. A leurs yeux, en ef- 
fet, Télection de Dieu, en donnant à la race 
d'Abraham une mission et des destinées à part, 
lui avait conféré un privilège inamissible, qui 
1* élevait au-dessus de toutes les autres. • 

La monstrueuse inégalité qui régnait de fait 
dans tout Tempire romain où, d'après des éva- 
luations très modérées, les deux tiers des hom- 
mes étaient esclaves, était donc, en outre, légi- 
timée en théorie et parfaitement justifiée dans 
les consciences, quand Jésus-Christ vint renou- 
veler le monde moral, et, par suite, le monde 
politique et social, par le principe de la frater- 
nité humaine, dont la compréhension de plus en 
plus complète et l'application progressive for- 
ment la suite et l'unité de l'histoire moderne. 

Il ne s'est passé depuis, chez les peuples chré- 
tiens, aucun fait social de quelque importance, 
où ce principe n'ait agi comme le moteur de 
tout avancement et de toute amélioration. C'est 
le principe de la fraternité qui a changé les 
mœurs et les lois et a engendré tout ce qu'il y a 
de bon dans nos sociétés ; c'est lui qui fermente 
chez nous et qui pousse la chrétienté à des des- 
tinées nouvelles; c'est lui qui sera l'âme de la 
démocratie future. Il a affranchi l'esclave dans le 
passé ; dans l'avenir il émancipera les prolétaires. 
S'il est souverain en morale, il ne l'est pas moins 
en effet dans la politique, qui n'est qu'une dé- 
pendance de la morale, et qui repose, comme 
elle, sur fci notion de la justice. La croyance à 



la AKtemHé htimaine et à régdité de droit qui 
en résulte, cette croyance, qui est l'essence même 
de la morale chrétienne, est la force vitale qui 
couve au sein de la civilisation modeitie, et qui 
se manîfesfte incessamment par une action crois- 
sante, s'étendant dans un cercle qui s'élargit 
toujours, et exigeant toujours, par suite, des ap- 
plications nouvelles, tout en restant la même en 
son fond. 

Or, ce que nous devons étudier ici, c'est com- 
ment ce grand principe de Ih fraternité a été 
compris et défendu par les Pères de l'Églisfe, et 
comment, sous leurs auspices, il a fait peu à 
peu son chemin dans le monde, malgré tous 
les efforts des préjugés traditionnels et de Té^ 
goïsme, unis ensemble pour Tétouffer dans le 



sang. 



Les simples paroles de Jésus-Christ : omnes 
fratres estisy sont le thème fécond que les Pères 
ont développé. Dès Forigine, saint Paul en avait 
fait le plus admirable de tous les commentaires 
dans ces énergiques paroles de VÉpitre aux Gâ- 
tâtes (m, 28) : « Il n'y a plus de Juif ni de Grec, 
» plus d'esclave ni de libre, plus d'homme ni de 
» femme ; vous n'êtes tous qu'un en Jésus- 
» Christ. » Mais, sans nous arrêter aux nombreux 
passages qu'on pourrait tirer à ce sujet des livres 
du Nouveau Testament, nous passons de suite à 
l'examen des ouvrages des Pères. 

La première raison de la fraternité humaine 
est que nous sortons tous d^une ménie souchre, 



dfd sorto' que nous ne faisons qu^une race et 
q«'un sang. Saint Augustin a expliqué admira- 
bli^onent, dans la Cité de Dieu (h- %a^ c. 21) , 
pourquoi le Créateur a voulu qu'il en fût ainsi r 
ttlîes autee^ animaux, dit-il.. ...Dieu ne les^a 
>v pas fait sortir d'un seul ; il les a créés plusiears^ 
» à la fois. Mais, pour rhomme. ... il a jugé à 
>» propos de n'en créer qu'un^ non pour le laisser 
^^ sans compagnie, mais pour lui faire aim^ da- 
>v Yantage par là Tunion et la concorde, en fai- 
» santque les hommes ne fussent pas seulement 
)> unis eaire eux par la ressemblance de la na- 
)> ture, mais aussi par les liens de la parenté ; si- 
» bien qu'il ne voulut pas créer la femme comme 
»^ il avdt fait Thomme, mais la tirer de Thomme^ 
» sBn que tout le genre humain sortit d' un seul* » 
Hais cette par^itédu sang, ce fait d'histoire 
nalqreUe que le christianisme a élevé à la hau- 
teur d'un dogme, n'est pourtant qu'un titre se- 
ooadaire : à la fraternité de la chair vient s' ajou- 
ter celle de l'esprit . <( Nous sommes tous parents, 
» tous frères, tous fils d'un même père, dit saint 
)) Basile {Hom, in aliquot Scripturœ locos). 
» Notre père, selon Tesprit, c'est le même Dieu ; 
» notre mère selon la chair, c'est la même terre, 
» du limon de laqueDe nous avons tous été for- 
» mes. ïn nous, la nature charnelle et la nature 
» spirituelle sont également sœurs. » Des textes 
semblables abondent dans tous les anei^s mo- 
numents de la littérature ecclésiastique, a Nous 
» soaimes vos frères par droit de nature^ s'écrie 
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)> par exemple TertulUen, en s'adressant aux 
» persécuteurs {Apot,, ch. 39.) ; et combien ne 
» méritons^nous pas davantage le titre de frères, 
» ajoute-t-il, nous, chrétiens, qui n'avons qu'un 
» Dieu, notre père, et qui puisons la sainteté 
» dans le même esprit I » Minutius Félix, aussi 
dans rÉglise latine et à peu près à la même épo- 
que, tient le même langage (m Octavio) : «Nous 
» nous appelons frères, dit-il, parce que nous 
)> avons un même Dieu pour père, que nous 
» partageons la même foi et que nous partici* 
» ppns aux mêmes espérances. » Nous pourrions 
citer bien d'autres passages aussi formels. L'O- 
rient et rOccident, les Pères apostoliques et ceux 
qui ont écrit après Constantin, les laïques et les 
moines comme les évêques, tout le christianisme 
n'a qu'une voix pour proclamer la fraternité. 
Nous nous contenterons de reproduire quelques 
lignes ei traites d'un sermon sur l'amour des 
pauvres^ de saint Grégoire de Nazianze, où sont 
assez bien énumérés les principaux titres sur 
lesquels se fonde le premier principe de la mo- 
rale nouvelle : « Les pauvres, dit l'orateur, sont 
)) nos frères, puisqu'ils ont reçu un corps s^nbla- 
)) ble au nôtre; puisqu'ils ont été faits, comme 
» nous, à l'image de Dieu ; puisqu'ils ont reça 
») comme nous la grâce du Christ et ont été for- 
)) tifiés par le même Esprit ; puisqu'ils particî- 
» peut comme nous aux mêmes lois, aux mêmes 
» promesses, à la même alliance, aux mêmes 
)> assemblées, aux mêmes mystères et au même 
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i>. espeir ; puisqu'enfm Jésus est mort pour eux 
» comme pour nous. )> 

Ainsi la fraternité transpire par tous les pores 
du christianisme ; elle est si intimement mêlée h 
toute réconomîe de la religion, qu'on ne peut 
sonder un point du dogme, de la morale, ni 
même de la discipline, sans Fen voir jaillir à 
rinstant. De là découle naturellement Fégalité. 

Danslopinion universelle de Tantiquité, les 
peuples, les villeS; les familles avaient chacun 
leurs dieux particuliers, leurs génies protecteurs, 
qui différaient eux-mêmes en puissance, et dont 
la hiérarchie céleste répondait à la hiérarchie 
sociale qui existait sur la terre. Les rationalistes 
du temps, en niant cette mythologie, en conser- 
vèrent cependant les principes. II ne fut jamais 
enseigné, dans la philosophie païenne, que les 
âmes fussent égales et, par suite, également ca- 
pables de recevoir la vérité et de pratiquer le 
bien. Personne ne croyait à l'égalité spirituelle 
des peuples, des castes, des sexes, des âges ; 
nous-mêmes n'y croyons pas assez : on peut dire 
que la psychologie est encore, de notre temps, 
emprisonnée dans le cercle fatal de la théologie 
païenne. Mais la théologie chrétienne, éclairée 
par l'enseignement évangélique (voir Mat th., 
ch. XXI ; Marc, ch. xii; Luc, ch. xx), n'acceptait 
pas ces données. » Le Saint-Esprit, écrivait saint 
» Cyprien au ii** siècle (Ep. 69), ne se donne 
» pas par portion, il se répand tout entier sur le 
» croyant...; le Christ distribue ses dons dans 
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» riÉ^ise avec une parfaite égalité, comiM le 
n soleil sur la terre. . . ; la grâce eéleste se divise 
» également entre tous et dans tout le peuple de 
» Dieu, comme la manne était donnée à tous les 
» Hébreux, sans distinction d'Age ai de sexe^ et 
» sans aucune acception de personne» » 

Il n'y a donc, en réalité, aucune diversité de 
nature entre les hommes, qui sont également 
appelés à la jouissance des dons de Dieu. Devant 
la foi chrétienne, toutes les inégalités se nivel- 
lent. Saint Jean Chrysostome (De la contritimi) 
reprochait avec raison à ses contemporains de se 
laisser aveugler par les anciens préjugés du pa- 
ganisme, en faisant des différences ^itre les 
hommes. <( La loi humaine, dit-il ailleurs 
» [Hom. 22, surl'jEp. auxÉph,), peutrecon- 
» naître des différences qu'elle a instituées ; mais 
» tout cela est nul aux yeux du Seigneur com- 
» mun, qui est également le bienfaiteur de tous. » 

Toutes ces distinctions d'ailleurs, la noblesse, 
la richesse, le pouvoir, les Pères n'y voient que 
de vains noms, des illusions, de prétendus titres 
de gloire, auxquels il est dangereux de s'atta- 
cher : « Comment peut-on se vanter d'être fils 
» de prince et de descendre d'une noble famille? 
» dit Origène {in Jeremiam hom. 12). Y at-il 
» pour l'orgueil, dans ces dons du hasard, même 
» l'ombre d'un prétexte? Le cœur se gonfle aussi 
» souvent à la pensée qu'on est assez élevé en 
» dignité, comme on dit, pour pouvoir faire cou- 
» per des têtes. Hélas l c'est se glorifier de ce qui 



k àenmn faire trembtor. H y a d'aatros hommes 
» qtti s'enorgueillissent de leurs richesses, non 
» pas des véritables, mais des terrestres, de la 
» spleudmir de leurs palais, de retendue de leurs 
j> possessions. Le triste et sot orgueil que ceiui- 
» là I » — « La vraie noblesse, dit saint Paulin 
» de Noie, qui descendait d'une des plus iUus- 
» très familles patriciennes de Rome, consiste 
». seulement à s'illustrer par ses vertus. » 

Pour bien apprécier ce que valaient, aux yeux 
des Pères, toutes les inégalités sociales, il suffit 
de savoir quelle origine ils leur attribuaient. 
Viennent elles de la volonté divine? Est-ce le 
Créateur qui les a instituées dans Fintérêt géné- 
ral? Beaucoup d'auteurs Tout prétendu. A les en 
croire, Tinégale distribution des biens du monde 
aurait été établie par Dieu lui-même pour obliger 
les hommes à s'aider entre eux, comme si, 
même au sein de Fégalité la plus parfaite, Tidée 
de société n'entraînait pas celle d'échange de 
services. Mais cette étrange théorie, qui, pour 
justifier la Providence, la rend complice de tou- 
tes les iniquités, n'est pas du tout la théorie gé- 
nérale des Pères. Loin de là I suivant la doctrine 
arrêtée des plus illustres d'entre eux, notam- 
m^t de saint Augustin, de saint Jérôme, de 
saint Jean Chrysostome, la noblesse comme la 
servitude, les grandeurs comme la misère, toutes 
les inégalités ne viennent que de la volonté dé- 
pravée de l'homme, de son égoïsme, de ses pas- 
sions personnelles, de l'injustice, et pour tout 



diro, eu un mot, du péché. « Ce n'est fMs 
)> réquité naturelle qui a établi la noblesse de ce 
u nionde, dit saint Jérôme ; c'est ramhitîan ei 
9 la cupidité. » Saint Jean Chrjsostome rai- 
sonne de même : « La seryitMde, dit-il {Bom, 6, 
» m Lazarum) , n'est pas fondée sur la <natu];e 
» originelle de Thomme; Dieu n'a pas créé Thur 
^ manité pour l'esclavage, il Ta créée pour la 
tt liberté ; il a créé Adam et Eve, et tous deux 
» étaient libres. » — «Si Ton m^ demande d'où 
» vient l'esclavage, dit-il ailleurs {Uom. 22, in 
» Epist. €m/£;e7A.)h je répondrai que c'est Tinsa- 
» tiable avidité de l'homme qui Fa introduit 
ft dans le monde. Noé, Abel, Seth n'avaient pas 
» d'esclaves... Le péché amena l'esclayiige, en 

• amenant la guerre où Ton fit des prisonniers.» 
-^ « L'esclavage, dit-il encore {Hom. 40, in Ep. 
» ad. Cor,), est entré dans le monde comme la 
» suite et la punition du péché ; mais le Christ a 
» aussi levé cette malédiction ; en lui, il n'y a 
« plus de maUre ni d'esclave. » Dans la Cité de 
Dieu (liv. xix, c. 15), saint Augustin est tout 
aussi explicite. « Dieu a dit à l'homme de domi* 
» ner sur les poissons de la mer, sur les oiseaux 
» du ciel et sur les reptiles qui rampent i terre ; 
» ayant donné la raison à l'homme et l'aytot 

* créé à son image, il a voulu qu'il dominât sur 
» les bêtes, qui sont privées de raison; mais il 
» n*a point établi la domination de l'homme sur 
» l'homme, il a établi celle de l'homme sur 
» la brute. » Saint Augustin enseigne ensuite 



que la servitude est une peine du péché : « Dans 
» l'ordre naturel que Dieu a établi, nul homme 
» n'est esclave de rhorarae. » Tout ce qu'ils di- 
sent de la noblesse et de la servitude, les Pères 
l'appliquent également à la richesse et à la pau- 
vreté, et généralement à toutes les différences 
que l'ordre social ^dmis de leur temps reconnais- 
sait entre les hommes. 

Pour terminer nos extraits en ce qui concerne 
régalité, nous ne citerons plus qu'un passage, 
que nous tirons du traité vraiment admirable et 
trop peu connu de Lactance sur les Institutiom 
dûmes (liv. v, e. 15). Voici comment ce grand 
écrivain, qu'on a surnommé le Cicéron chrétien, 
parle de la vertu d'équité, ou f\ui6i d'œquabi- 
lîié, comme il dit, qui consiste à s'égaler le plus 
possible aux autres : « Dieu, ditil, qui est le 
» père commun des hommes, les a faits égaux, 
» les a mis sur la teire aux mêmes conditions ; 
» il n'eu a fait aucun esclave ni aucun seigneur. 
» Il est leur père commun et il les traite égale- 
vment comme ses enfants. Il n'en eonnait pas 
» de riches, si ce h'est ceux qui sont remplis de 
* vertus... Si les Grecs et les Romains n'ont pu 
» conserver pafrmi eux la justice, c'est qu'ils ont 
» eu une trop grande variété de conditions et de 
» range : des pauvres et des riches, des faibles et 
» des puissants, des particuliers et des princes. 
» Iln'y a point d'équité oh il n'y a point d'éga- 
» lité. L'inégalité exclut la justice, dont le prin- 
» cipal, devoir est de rendre égaux ceux qui ont 
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» reçu aux mêmes conditions la jouissaaoe «k 

» cette vie. » 

L'égalité des hommes étant ainsi posée en 
principe, toute considération de race, de cou- 
leur, de naissance, s'évanouit nécessairement. 
Peu importe de qui Ton soit né et dans quel lieu! 
Le christianisme, en effet, quqiquîl ait paru à 
une époque et se soit répandu chez des peuples 
où les seules vertus estimées fussent celles d'un 
patriotisme jaloux et exclusif, le christianisme 
n'a jamais connu ni frontière ni patrie ; il porte 
en lui un caractère d'universalité qui s'est mani^ 
festé dès l'origine aussi pleinement que de noà 
jours. Dès les premiers siècles, il était annoncé 
dans tout le monde alors connu, les murs de sé- 
paration tombaient devant lui, et pour la pre- 
mière fois les peuples les plus divers venàî^t 
s'unir dans la profession des mêmes dogmes et la 
pratique des mêmes vertus. C'est ainsi qu'il jus- 
tifiait son audacieuse prétention de rétablir 
l'unité dans les entrailles déchirées du genre hu- 
main. Le mot d'étranger était proscrit de la 
langue chrétienne, qui ne connaît que le pro- 
chain. Saint Jérôme n'hésitait pas à proclamer 
que le Sauveur était venu « pour ne faire de ton- 
» tes les nations qu'une nation chrétienne (m 
haiâm, c. 66), » et Eusèbe, datïs un des ptas 
beaux chapitres de la Préparation évàngéitt/ue 
(liv. i*% (5h . 4) , pour achever le tableau de la téÉio* 
vàtion du mondé par l'Évangile , ise plaisait i 
liiontrér tr tous lès hommes unis sous le nétâ 



» Mmoiiui d'humaailé, et les lieos de la parenté 
» et de la fraternité s'étendant jusqu'à ceux 
» qu'on traite ordinairement d'étrangers. » 

Les teaces de cette révolution accomplie par le 
christianisme dans les idées morales se retrou- 
vent jusque dans rbistoire des langues, et parti* 
cuUèrement dans celle des mots à^iùzàrtiq et 
humanitasj dont notre mot humanité est la tra- 
duction. L'idée de Thumanité, telle que nous 
Tentendons aujourd'hui, n'existait pas chez les 
anciens, qui ne se sont jamais élevés au-dessus 
de celle de nationalité. On reconnaissait seule- 
ment entre les hommes, comme entre les ani- 
maux, une certaine communauté dans la nature 
physique^ un type uniforme et universel qui se 
manifestait par des ressemblances extérieures, 
quoiqu'il variât beaucoup dans les détails. Aussi, 
en bonne latinité, par le mot humanitas, tout 
comme en grec par le mot à^piùzàvri^, n'a-t-on 
généralementvouluexprimerquelanatureorgani- 
que de l'homme. « Magna est vis humanitatis^ 
» dit Cicéron [Pro Roscio^ ch. 22), tnultum va- 
» iet communio sanguinis natura ipsa. » La 
cimimunio sanguinis n'est évidemment que la 
âmilitude matérielle ou plutôt physiologique 
qui se trouve dans l'espèce humaine. Ce sens 
resta le sens principal et ordinaire du mot; 
(piant aux sens dérivés^ il y en avait deux : on 
entendait par humanitas^ soit la vertu qui con* 
siste à être doux et bienvmllaiit pour ses sembla- 
bles, pour œux qui parttdpent à la nature hu- 
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njaiue; soit les études Kbérales, qui, di^H-oit. 
préparaient rhomme à la pratique de c^lte 
vertu. C'est de cette dernière aficeptkm qu'est 
venue notre expression française : les humanités. 
Telle est l'histoire des deux mots avant le chris^ 
tianisme ; mais, à compter de cette épo^e, dans 
le npiauvais latin et le mauvais grée que les huma- 
nistes dédaignent, ils éprouvèrent une métamor- 
phose bien remarquable. Employés dans le 
langage théologique pour désigner rAz^muni/^ de 
Jésus-Christ, ils ne servent plus à exprimer la 
nature commune de Tanimal humain, mais bien 
la nature humaine conçue dans toute sa dignité 
et dans la grandeur que lui donnait scm union à 
la nature divine, et de là vint une signification 
nouvelle, celle du genre humain tout entier dans 
sa communauté spirituelle. Dès qu'il était ensei- 
gné que les hommes de tous les temps et de 
tous les lieux, sortis d'une même souche, appe^ 
lés à une même destination, soumis à une même 
loi, ont été tous rachetés par THomme-Dieu, qui 
résume en lui tout le genre humain et est le type 
glorifié de Thomme, de sorte que toutes les gé* 
nérations et toutes les races ne forment phis 
qu'une seule * famille , dont tous les membres 
sont unis par une solidarité réelle et doivent être 
Ipus compris, à la fin du monde, dans un juge* 
ment dernier ; dès lors, en effet, pour exprimer 
une idée si nouvelle, il fallait une expression qm 
le fût aussi, ou du moins il fallait profondément 
modifier le sens des mots anciens. Un des pkd 
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aacieD8 apologistes, Minutiiis Félix {in Octavio, 
eh. 8) employait déjà le mot humanitas pour 
désigner tout le genre humain. Saint Ambroise 
{DeoffidîSt Ky. U; ch. 15) se sert aussi de ce 
mot au lieu de cdui d'hrnnines, « L'humanité 
» {humanitas) est soumise à la divinité, écrivait 
» saint Jérôme (£;7i>/. crit. ad Atnandntn) ; ei 

• par humanité, ajoutait-^il, je n'entends pas la 

• là douceur ni la clémence, mais tout le genre 
» buoiain. » 

On YOÂt qu'humanitas est pris ici dans une 
acception exclusivement spirituelle. En grec, le 
mot âv6pa>ic6tiQç avait subi une modification sem- 
blable. Dès le II" siècle, saint Justin le martyr 
{ad Grwcoê Cohortatio) appelle Satan Tennemi 
de ï humanité. Saint Atbanase (Quœstiones aliœ^ 
qu. 20) explique que Dieu, au lieu de sauver 
Fhomm^ à lui seul, comme il Faurait pu, a 
mieux aimé associer Y humanité à sa victoire 
«outre Satan, pour qu'elle réparât ainsi elle- 
môme son ancienne défaite. Saint Clément 
d'Alexandrie surtout s'est souvent servi du mot 
db^oncitriç dans le sens nouveau. C'est ainsi 
qu'en commentant des paroles de saint Paul, il 
enseigne que la foi, qui est la même pour tous les 
hommes et qui a été communiquée également à 
tous par la bonté de Dieu, est le salut universel 
é^ï humanité {JPiedag.^Viy.iy cb. 6). «On ne 
».peiit pas prétendre» dit-il ailleurs {Strom.j 
y> liv. vii« ch. 2), que le Seigneur n'ait pas voulu 
sauver toute Yhumanité. v Le mot ^tX^Opfoxta 



passait aussi par les mêmes phases. La phifefi^ 
thropie n'était plus une sympathie aveugle, 
venant d'une émotion chamelle ; fondée sur la 
religion, elle s'étendait jusqu'aux: étrangers, ^ui 
sont nos amis et nos frères, dit eiicore saint (dé- 
ment d'Alexandrie {Strom,, lir. n, ch. *), si 
bien que « pour l'homme spirituel, ajoute le 
» saint docteur, elle devient l'amour fraternel de 
» tous ceux qui participent à la même nature 
» spirituelle. » Définition qui s'accorde k mer-' 
veille avec notre science et nos sentiments mo- 
dernes. 

Si les deux principes de fraternité et d'égalité, 
()ui à vrai dire n'en font qu'un, le principe de la 
justice chrétienne, juraient étrangement avec les 
mœurs et les croyances du paganisme , et si 
ridée d'humanité était une notion nouvelle qui 
avait peine à pénétrer dans la conscience hu- 
maine, la manière dont les Pètes concevaient 
l'existence sociale, le type idéal de la société hu- 
maine, tel qu'ils le voyaient avec les yeux de là 
foi, n'était pas moins opposé à l'enseignement 
général des écoles politiques et philosophiques. 
La plupart des publicistes, Aristote en téte^ 
n'araient vu dans l'État qu'une collection d'in- 
dividus qui s'associaient pour l'avantage de cha- 
cun d'eux et dont l'intérêt individuel é^it le 
le ^etil mobile. Mais, sans faire préciserait an- 
cun traité de politique, les Pères» inspirés qu'ils 
étaient par la morale chr^ienne et forts de la 
grande tradition biblique, émettaient sans eesèé. 
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sur 1à tenràtoUoQ de la société, des idées bien 
différentes et aussi nouvelles qu'elles étaient lar- 
gœ etjustes. 

Ils av«ieat leconou, par exemple, ce caractèire 
éminemment social de la nature humaine, qui 
ne permet pas de supposer que Thomme ait ja* 
mais vém à la façon des animaux, dans ce qu'on 
a appelé pourtant Tétat de nature. Lactance traité 
de bagatelles et de rêveries toutes les hypothèses 
des philosophes sur ce sujet. « Les hommes, 
» ajoute-t-il, ne sont pas nés de la terre ni des 
» dents d'un dragon, comme les poètes Font feinu 
» Le premier homme a été formé par les mains 
» de Dieu, ^et la terre a été peuplée par ses des- 
» isendants... Les hommes n'ont jamais été sur la 
» terre sans avoir l'usage de la parole. » ( InsL 
rfft?., liv. VI, ch. 10.) 

Lactance , en outre , donne la raison pour la- 
quelle Dieu a voulu que les hommes vivent en 
société ; c'est afin qu'ils s'aident mutuellement, 
qu'ils assistent les faiUes, et qu'ils entretiennent 
par là une \mion fraternelle. Ainsi nous avons 
été créés pour la société , et la première règle de 
toute société est l'échange des services. « Admi- 
» rable Providence I s'écrie saint Jean Chrysos- 
» tome; nous ne pouvons nous passer les uns des 
» autres , et cependant cette nécessité où nous 
» âommes de nous en tr' aider ne suffit pas à nous 
» unir. Aussi, si chacun eût pu se suffire à soi- 
» Éiéme, aurions-nous vécu oomme des bétes 
1) èaiita^es ; c'est pour c^ ^ue Dieu nous à Mt 
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» une nécessité d un assujétissement récipro* 
• que. » {Hom. 1 7 in Ep, Il ad Cor. ) 

Le même saint, Tune des plus vives lumières 
de rOrient, comprenait admirablement que l'es- 
sence de toute société est le sacrifice des parties 
au tout, de sorte qu'au lieu d être instituée seu* 
lement pour la satisfaction des intérêts indivi* 
duels , la société doit primer tous ces intérêts , et 
a le droit (Vexiger de ses membres un dévouement 
absolu. Seuls, ce dévouement, ce sacrifice la font 
vivre et prospérer, tandis que Tégoïsme la ruine 
dans ses fondements. Cette pensée se reproduit 
souvent dans les homélies du grand patriarche 
de Constantinople. Par exemple, ^i comparant 
rÉglise à rÉtat, il montre comment les citoy^is 
ne vivent pas chacun pour soi, mais concourent 
ou du moins doivent tous concourir à Tutilité 
commune, et de là il conclut avec raison que le 
même caractère doit se retrouver aveeplus d'éclat 
encore dans la société spirituelle. « Le but de la 
» vie, dit il, est de servir le prochain... Ne vivre 
)> que pour soi, c'est ne plus appartenir à Thuma- 
» nité. n{Hom, 7-8, in cap. xxvi Matt,)fi La par- 
» faite et suprême perfection du christianisme, 
» dit-il encore, est decbercher rutilité commune. » 
(Hom. 25, in I Ep. ad. Cor.) « L'égoïsme^ dit un 
» autre docteur , est destructif de toute société. 
» La nature n'a pas fiait l'homme pour être un 
)) animal solitaire : destiné à la société^ ilne doit 
» pas vivre pour lui bquI, mais pour sa famille, 
)> pour ses voisins et ses compatriotes, pour sa 



» patrie, pour tous les hommes, pour l'univers 
» tout entier, et avant tout pour Dieu son créa- 
» teur. » (L'abbé Esaie, ap. Joannem Damasc.) 

L'union dans l'amour ou plutôt dans la cbari* 
té, l'unité résultant du sacrifice mutuel et volon- 
taire , Tordre dans la justice , c'est-à-dire dans la 
fiaternité, voilà lldéal que poursuivent les Pères 
et qu'ils proposent aux chrétiens, comme le mo* 
dèle de la société parfaite dans tous les ordres , 
depuis la société domestique jusqu'à Tuniverselle 
sodété de l'Église 1 Les bienfaits de l'association, 
quand elle est constituée dans une pensée de 
dévouement, n'ont jamais été célébrés avec plus 
d'effusion que par saint Jean Chrysostome , que 
nous aimons à citer comme l'un des docteurs les 
plus évangéliques dont puisse se glorifier la chaire 
chrétienne. Nous espérons qu'on nous pardon-* 
nera la longueur dun passage que nous n'avons 
pu nous résoudre à mutiler. 

« L'Apôtre, dit saint Jean {Hom, 17, inEp. 
» ad Ep.) , veut qu'entre le maître et le servi- 
» teur il y ait un échange de services , et que 
» par là la servitude disparaisse. Que l'un ne se 
» retranche donc pas dans sa condition de maître 
» et l'autre dans sa condition d'esclave : mieux 
» vaut que maîtres et esclaves se servent les uns 
» les autres Cette servitude-là est préférable à 
» une liberté solitaire. Supposez, en effet, d'une 
» part, une maison où il y ait cent serviteurs qui 
» n'obéissent pas de leur propre gré, et, d'autre 
» part, supposeE-en une où cent amis se servent 



» dans une association volontaire. Où sera la via 

« 

» la plus douce , la plus joyeuse , la plus heu- 
» reuse? Dans la seconde maison^ pas éb col^, 
» pas de cris, pas de fureur ni rien de semblable; 
» car tout y vient de la libre volonté. Dans la prfr- 
)> mière, au contraire, régnent nécessairement la 
» crainte et la terreur ; car la violence seule yfeît 
» tout. Les amis qui se servent les uns les autr^ 
» accomplissent vraiment les commandements de 
» Dieu, en suivant son exemple. Jésus-Christ n'a- 
» t-il pas lavé lui-même les pieds de ses apôtres? 
)» En pénétrant dans le fond des choses , on dé- 
» couvre même quelque obligation du maître en- 
» vers l'esclave. Si celui-ci donne un travail ma- 
D nuel, Fautre doit veiller à sa nourriture et à son 
» vêtement ; ce qui est une sorte de servitude. 
» Qu'on n'accomplisse pas cette obligation en 
» effet, et l'esclave devient libre ; la loi ne le force 
» au travail que moyennant sa subsistance* S'il 
» en est ainsi de maître à esclave, pourquoi n'y 
aurait- il pas des rapports analogues entre des 
» hommes libres ? Servez-vous donc les uns les 
» autres, dans la crainte du Seigneur, comme 
» l'ordonne l'Apôtre..... pour servir Dieu par là 
» et pour conserver la charité entre vous. » 

Pour compléter ce tableau de la société par- 
faite, teHe que la concevaient les plus grands 
maîtres du christianisme , nous aurions à parler 
encore de la distribution des richesses, ainsi que 
du pouvoir et de la liberté politique ; mais ces 
sujets, sur lesquels les Pères de rÉglise sont kès 



liehes en enâNgnemeiits, nous ont semblé métt'^ 
ter d'être traités à part ; nous y reviendrons plus 
tard, après que nous aurons étudié rapidement 
les commencements de la réalisation des princi* 
pes chrétiens pendant les premiers siècles,notam- 
ment en ce qui concerne les affranchissements. 
Nous nous sommes tenus jusqu'ici dans la 
légion des pures théories ; nous entrerons la 
première fois sur le terrain de la pratique. 



Deuiième article (1). 

AFFBANCHISSEMENTS. — l'ÉGLISE PBIMITIVE 
ET l'empire chrétien. 

Nous avons exposé dans un premier article les 
principes de la politique des Pères ; nous avons 
aujourd'hui à en signaler les premiers résultats. 

Dans la primitive Église , parmi les esclaves 
convertis, beaucoup, s'entendant appeler à la li- 
berté chrétienne, crurent recevoir en même temps 
la liberté civile. Saint Jérôme l'atteste expressé- 
ment : (c Dans les commencements de la foi, , 
^ dit-il , beaucoup d'esclaves chrétiens pensaient 
» pouvoir mépriser leurs maîtres païens. » {In 
Epist.adEph.,c. 6.) Saint Clément d'Alexan- 
drie, saint Ambroise et saint Jean Chrysostome 
rapportent aussi le même fait. On a prétendu 
qu'en outre, au iv* siècle , vers 378 , un concile 

(1) Rei>ue natiomlet !«' février 1848. 
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Xemi à Gangres, en Papblagooie, avait été obt^ 
de condamner cette opinion ; mais il y a là une 
erreur, le concile de Gangres n'ayant condamné 
qu'une secte de mystiques contemplatifs, qui 
avaient pour maître un certain Eustathe de Se* 
baste, et qui enseignaient à abandonner tous les 
devoirs de la vie active pour se retirer dans la so- 
litude : ce sont ces doctrines antisociales que 
proscrivit le concile. Ce qui est vrai , c'est qu'au 
rapport de saint Augustin, et de son temps, on 
entendait encore souvent dire à des esclaves : 
« qu'après avoir connu leur véritable maître, ils 
» n'en voulaient plus connaître d'autre. » [Enarr. 
in Ps. cxxiv.) Évidemment les fameux passages 
des épîlres de saint Paul et de saint Pierre, où 
l'obéissance est recommandée aux esclaves , sont 
dirigés contre ceux des premiers chrétiens qui 
avaient ainsi raisonné. Tous les commentateurs 
l'ont reconnu , et presque tous expliquent aussi 
que, si les apôtres insistaient autant sur ce point, 
c'était de peur de compromettre la religion nais- 
sante, en excitant davantage contre elle les puis* 
sances du siècle et en justifiant les accusations de 
sédition et de révolte dont on poursuivait les 
chrétiens. On ne pouvait d'ailleurs songer à abo- 
lir tout d'un coup la servitude dans un empire où 
toute l'économie agricole et industrielle reposait 
sur cette déplorable institution, et où lœ deux 
tiers de la population au moins étaient esclaves. 
Les Pères , à l'imitation des apôtres, ne prêchè- 
rent donc pas que raflrancbissement immédiat 
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fifti on droit que pût réclamer Tesclave, ni même 
KA un devoir strict imposé au maître. Saint Au- 
gustin a été plus loin : « Jésus-Christ, dît-il, n*a 
» pas rendu les esclaves libres ; il a changé les 
• mauvais esclaves en bons esclaves. » {Id.) 
Cette exf^ication des efk\s temporels de la ré* 
demption est assurément beaucoup trop étroite ; 
mais elle est pourtant susceptible d'un sens rai- 
sonnable et juste. C'est, en effet , en rendant les 
esclaves bons, eu les tirant de Tabîme d'ignorance 
et d'immoralité où ils étaient abandonnés , pour 
les élever jusqu'à la connaissance de la vérité et 
à la pratique du devoir, que le christianisme les 
a rendus dignes de la liberté et capables d'en jouir. 
Mais si l'affranchissement ne fut jamais exprès- 
sèment ordonné aux mattres chrétiens, il jfut du 
moins toujours recommandé comme une œuvre 
des plus méritoires et la première de toutes les 
oeuvres de piété. Dans les annales de l'Église pri- 
mitive, on trouve d'.admirables exemples d'affran- 
chissements opérés en masse. Au ii* siècle, par 
exemple, sous Trajan, un préfet de Rome, du 
nom de Hermès, qui depuis subit le martyre, 
embrassa la foi avec sa femme, ses enfants, et 
avec douze cent cinquante hommes esclaves, 
leurs femmes et leurs enfants, qui tous reçurent à 
la fois, un jour de Pâques, la liberté avec le 
baptême; Hermès leur fit, en outre d'abondantes 
donations. Au temps de Dioclétien, un autre pré- 
fet de Rome, Chromace, entra aussi dans l'Église 
avec quatorze cents esclaves des tleux sexes, h qui 



U accorda U^Ubsisté ^.âiatriimii,i^>e?wid» ifm^ 
tité de S0S bi^Dft : « Des gens qui cominwQdilti à 
». a^voir IHeu, poiir p^ ne d^icanti plii&^ #3MlriK 
» rester les esclaves/ dlua.homi)^. » 

A, peine Constantin étmt-iL G(»»yeiski:, qie, 
pouit favoriser les afiraïu^issemeiiite que les em* 
pereuis païens avaient au contiaive entrftviés le 
plus possible, il reconnut,, par une loirn0ii.velkb 
la. validité de ceux qui seraient faits dans tes 
églises, en présence de Tévèque, sans aucune 
autre formalité légale. Les clercs obtinrent mêm» 
le glorieux privilège de donner la. liberté à leurs, 
esclaves par testament, ce qu'avait prohibé Fan- 
cienne législation, ou par simple coneessîoii 
verbale. C'était ordinairemmt à Toccasion des 
grandes fêtes religieuses, et surtout quand^ aux 
fêtes de Pâques, les chrétiens.célébraient latcom- 
mune rédemption de tout le genre humain , que 
les. affranchissements étaient solennellement pro- 
noncés devant Tautel. Ils devinrent si nombreux 
qu'au rapport de divers historiens ils contà? 
huèrent à aggraver le paupérisme, en peuplant 
les cités d'une foule libre, mais indigente. La li- 
berté civile devenait ainsi quelquefois un fléau 
pour celui qui la recevait. Aussi, comme nous 
venons de le voir, le don en était souvent accom^ 
pagné de celui d'un pécule, destiné à assurer 
l'existence ou du moins l'établissement de la^ 
nouvelle famille libre. Saint Jean Chrysostome 
recommande expressément de procéder ainsi : 
« Ahl s'écrie-t-il en s'adressent aux riches de son 



» tenqpfi, tpii aimaient à se pavaner aux théAtres, 
» dans les bains^ dans les promenades , avec une 
» suite d'esclaves qu'ils traînaient derrière eux 
» par ostentation ; ah I si vous aviez Tamour des 
» hommes, vous feriez apprendre un métier à ces 
» pauvres gens pour les mettre à même de se 
» nourrir eux-mêmes, et vous leur donneriez 
» alorsla liberté. » (Hom. 40, inpr. Ep. ad Cor,) 
Le saint évèque engage même les bons chrétiens 
à acheter des esclaves pour les affranchir de cette 
manière. 

Aucun autre Père de TÉglise n'a mieux fait 
ressortir les iniquités et l'immoralité de la servi- 
tude. Une des grandes preuves qu'il aimait à 
donner de la puissance du christianisme, c'était 
d'avoir rétabli la dignité morale et l'empire de la 
vertu chez des esclaves, à qui il est si difficile 
d!étre bons, chez des gens qui n'avaient pas de 
famille, qui ne recevaient pas d'éducation, qui 
n'avaient pas la crainte de l'opinion publique, 
sur qui personne n'exerçait une surveillance ami- 
cale : « C'est un vrai miracle, ajoute-t-il, d'avoir 
» converti ces malheureux. » {Hom, hJnEp.ad 
Tit.) Saint Jean Chrysostome comprenait donc 
parfaitement que la religion ne peut être sincère- 
ment pratiquée par une population qu'au sein de 
la liberté. Il avait senti toute l'incompatibilité 
qui sépjffe l'esclavage du christianisme. Dans une 
société chrétienne, il enseigne expressément qu'il 
ne doit pas y avoir d'esclaves. « Combien d'ar- 
» gent n'amasserait-on pas, dit-il, si, à l'imitation 
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» des premiers fidèles, chacun vendait ses do- 
» maines et ses maisons pour les mettre en corn- 
» mun ? Je ne parle pas de vendre les esclaves ; îl 
» n y aurait évidemment plus lieu de le faire ; on 
» aimerait bien mieux leur donner la liberté. » 
{Hom. 11, inAct, ap.) 

En attendant les jours trop tardifs de l'aboli- 
tion définitive de la servitude, dans cette ère 
transitoire où vivaient les Pères, les rapports des 
maîtres et des esclaves éprouvèrent sans cesse des 
modifications profondes, sous Faction ccmtinue 
de renseignement chrétien. Les lois de Constan- 
tin et de ses successeurs, en facilitant les manu- 
missions, en limitant Tautorité des maîtres, en 
supprimant les tribunaux et les cachots domes- 
tiques dont on s'était toujours servi pour mainte- 
nir la discipline des ateliers, en abolissant toutes 
les anciennes distinctions entre les affranchis et 
les ingénus, en substituant de plus en plus lè 
colonat ou servage à l'esclavage personnel , pré- 
paraient l'affranchissement général. La question 
fit surtout un pas immense, quand les tribùnaTix 
ecclésiastiques eurent commencé leurs heureux 
empiétements sur les tribunaux civils, et que 
toute la législation canonique sur le mariage et 
sur la famille fut appliquée aux clas<;es agricoles 
et industrielles, à qui avait manqué jusqu'alors la 
protection du droit civil. Mais longtemps aupara- 
vant les réclamations continuelles de la chaire, 
les remontrances adressées aux maîtres au nom 
de l'égalité de nature et de la fraternité origi- 
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nelle, et les progrès naturels de Fesprit chtétien, 
avaient apporté dans la condition de Tesclave un 
adoucissement qu'il est difficile de mesurer, mais 
qui certainement avait beaucoup devancé les 
progrès de la législation. Les églises étant deve- 
nues des lieux d'asile , le clei^é avait souvent à 
remplir entre le maître et l'esclave une fonction 
d'arbitrage, qui tournait naturellement au profit 
des opprimés. La lettre célèbre de saint Paul à 
Philémon , pour lui recommander l'esclave Oné- 
sime, qu'il lui renvoie en le suppliant de le rece- 
voir, non plus en esclave, mais en frère, est le 
sublime modèle de cette intervention pacifique et 
libérale dont le prêtre seul pouvait se charger. 
Pour apprécier toute la profondeur de l'abîme qui 
séparait l'esprit chrétien de l'esprit antique, rela- 
tivement à l'esclavage, on peut comparer cette 
lettre de saint Paul au discours rapporté par Ta- 
cite, qu'un magistrat romain, du nom de Cas- 
sius, prononça en plein sénat, l'an 61 de l'ère 
chrétienne, c'est-à-dire l'année même où saint 
Paul fut amené captif à Rome, pour réclamer 
rexécution de quatre cents esclaves dont le maître 
avait été assassiné : c'était la loi, et le vœu de 
l'orateur fut accompli. Ce Cassius, au dire de Ta- 
cite , était alors le premier des Romains dans la 
science du droit. Voilà oii en étaient les juriscon- 
sultes à qui on a voulu attribuer l'honneur d'a- 
voir les premiers posé le principe de la fraternité I 
Chez les anciens, les lumières de l'instruction 
avaient été quelquefois départies à des esclaves : 
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il y avait des esclaves lettrés , dont on faisait des 
précepteurs pour les enfants des riches ; H y en 
avait d'artistes; il y en avait même de philo- 
sophes. Les maîtres ne refusaient pas de laisser 
s'instruire les esclaves qui montraient de l'apti- 
tude aux travaux de l'intelligence, et dont ils es- 
péraient par là tirer un parti plus lucratif. L'es- 
clave savant avait son prix sur le marché. Mais 
si l'accès d'une instruction libérale fut ainsi ou- 
vert à quelques privilégiés de la servitude , toute 
éducation, en revanche, resta entièrement refu- 
sée à la classe entière, sans exception. Personne 
jamais, dans l'antiquité, n'avait songé à s'occuper 
de l'amélioration morale de ces gens sans famille, 
sans patrie, et qui vivaient sans aucune connais- 
sance de leurs droits ni de leurs devoirs. La vérité 
ni la morale ne semblaient pas faites pour eux , 
les temples mêmes leur étaient fermés. Heureuse- 
ment le christianisme apparut enfin stir la terre, 
et la vérité comme la morale devinrent un patri- 
moine commun auquel tout homme eut un droit 
égal. Les apologistes chrétiens ont fait soigneuse- 
ment ressortir ce beau caractère de la foi nou- 
velle. « Chez nous, dit un des plus anciens, le 
» GrecTatien, ce ne sont pas seulement les riches 
» qui apprennent la philosophie ; les pauvres 
» aussi jouissent d'une instruction gratuite. Ce 
» qui vient de Dieu ne doit pas en effet dépendre 
» de l'argent de la terre. Tous ceux quf veulent 
» écouter ont accès auprès de nous, les vieilles 
» matrones comme tes jeunes filles ; chaque âge 



» joiBât de Teslime à laquelle il a droit : la disso- 
» lotion seule est banûie. » Origène est plus for 
TàéL encore : f( Nous avôucms publiquemeût, 
» dft-il, notre dessein dlnstiraire tous les bornâtes 
» par la parole de Dieu. Néiis donncms à chacun 
1» I^ enseignettients qui lui conviennent, et ttdùs 
^ ne dédaignons pas d'apprendre aux esclave 
^ à oonëevoir dé nobles pensées et à conquérir 
» leur liberté par la religion. » {Adv. Celsum^ 
li'v. tn, e. 54.) De même saint Jean Chrysostotdé 
lébe les apôtres « d'avoir enseigné à philosopher 
» aux hommes les plus grossiers, à des labou- 
* reurs et à des bouviers. » {Hom. 19, adpopu- 
lum Antioch.) 

Le plus grand service que le christianisme ait 
rendu à Tégalité est certainement d'avoir ainsi 
répandu partout, chez les pauvres et les ignorants 
comme chez les riches et les philosophes, les lu- 
mières d'une même vérité et les bienfaits d'une 
même éducation. Quand Jean-Baptiste envoya 
detiiandèr à Jésus s'il était le Messie, Jésus ré- 
potidit que les aveugles voyaient, que les boiteui 
marchaient et que les pauvres étaient évangélisés. 
Il ne donna pisis d'autres preuves de sa mission. 
£h bien ! l'Église continuait la mission du Sau- 
veur ; elle évangélisàit les pauvres. Dans son sein, 
toutes les classes de la population venaient se 
fbtidre dans une égalité parfaite ; toute dîstihctioti 
de hsiissance et de fortuné s'effaçait ail seuil dû 
tëtnpië i il n'y avait pour tous qu'un même Dieu, 
Qû'iËnè jtnêine loi, qu'un tnême culte, «i^ l'iii- 



)> justice irrite , dit saint Ambroise , c'est âurtoul 
)> dans l'Église où doit régner Féquité, où Tégalité 
» doit être complète, sans que le plus puissant ni 
» le plus riche y ait aucun privilège. » {De off.^ 
liv. II, c. 24.) Les chefs des communautés chré- 
tiennes sortaient indifféremment de tous les rang» 
de la société civile. L'histoire a conservé les 
noms d'évêques qui avaient été esclaves ou qui 
avaient exercé des métiers réputés vils, ceux de 
charbonnier, par exemple, ou de cordonnier. 
« Tous les jours , dit saint Jérôme , nous voyons 
» des riches et des pauvres, des grands et des pe- 
» tits, qui demeurent unis dans une même Église 
î) et s'y laissent gouverner par des hommes, peutr 
» être inhabiles et ignorants , mais à qui Ton a 
» reconnu l'esprit apostolique. » (In Isaiam^ 
c. 11.) 

On connaît les fraternelles coutumes des pre* 
miers chrétiens, leurs repas communs, leurs bai- 
sers de paix et d'union , l'empressement avec 
lequel ils couraient au secours les uns des autres» 
surtout de ceux qui souffraient pour la foi. Bien 
ne frappait davantage les païens. Lucien, à ce 
propos, se moque de ces insensés, a à qui leur 
» premier législateur (un sophiste 1 dit-il), avait 
» mis dans l'esprit qu'ils étaient tous frères. » 
(De morte Peregrini.) Les Églises desprenûers 
siècles s'appelaient , en effet, des fraternités , des 
confréries ; Cyprien, par exemple, termine toutes 
ses lettres aux Églises en saluant la fraternité de 
tel endroit. L'Église tout entière formait la grande 



ft«leniité, destinée à embrasser dans son sein 
l-hnmanité tout oitière. L'amour mutuel était le 
Uendee^teimmenseassociation. (f Voyez comme 
n ils s'aiment, » disaient leurs ennemis. (Tertull., 
ApoL , e. 39.)Getamoiir allaitsi loin, que la com- 
munauté spiritneHe^ on le sait, engendra souvent 
ime espèce de eommmiauté temporelle. Nous re- 
viendrons plus tffird sur ce point. 

En vérité, nous ne saurions concevcnr le re- 
pioche qu'on a fait au christianisme de n'avoir 
{oéché qu'une égalité posthume^ qui ne chan- 
geait rien aux conditions de la vie présente. N'é- 
tait-ce donc rien que cette égalité dans l'enseigne- 
ment, dans la foi, dans le culte? Peut-on 
imaginer rien de plus pratique? Comment ne pas 
comprradre que l'esprit et les mœurs des popu- 
lations ne pouvaient éprouver une transformation 
aussi profonde sans entraîner, par suite, une 
transformation correspondante dans les lois, dans 
les institutions et dans toute l'économie de la 
société? 

L'enseignement des Pères , d'ailleurs , n'a pas 
été sans résultats immédiats, même en législation 
et en politique. Les lois des empereurs, que nous 
citions ci-dessus, ces lois , qui firent tant de brè- 
ches à l'ancienne législation sur l'esclavage, et 
qui toutes étaient destinées à favoriser les affran- 
chissements et à restreindre le pouvoir des maî- 
tres, v^aiênt évidemment de l'initiative chré- 
tienne. L'année 331, où l'affranchissement dans 
les ^tises fut autorisé par la loi, est précisément 



celle où CoBBta»^ éonna le plus de gages ée 
son dévouement au christianisme , en acemèanl 
aux évèques les premi^» droits civâs doût ik 
aient joui, et en ordonnant la célébm^n {m* 
bHque des grandes fêtes de la religion rK)uvefleb 
(L. 1, C, Theod., Deephcop.; 1. 4, C. Thei^Li 
Dt feriis.) C'est aussi dans eette mâiKMraiite an* 
née qu'il sanctionna rémdneipatton légale d^ 
femmes, en les autorisant à remplir tous les aetes 
de la vie civile , sans le ministère du tuteur au^ 
quel elles étaient auparavant obligées de reoourk{ 
Tempemur chréti^ Voulait qu'à Tavcaiir, dam 
tous les contrais , les femmes tàiéj^eures jeuîss^ 
des mêmes droits que les hommies ; ce sont ses 
propres expressions : « In omnibus contraeiihus 
yijm taie kabmnt quàle viras. » (L. unie., 
C. Theod.y De his qui veniafn œtatisJ) Combi^ 
d'autres lois pourrions-nous citer qui n'ont pâè 
moins contribué à la réalisation soôiale de M 
justice, et dont l'origine ehrëtiénne n'est pè^ 
moins nettement accusée I On peut en suivre le 
détail dans les écrits spéciaux dés jarisconsuUes, 
et notamment dans l'important Ouvragé dà 
M. Troplong a démontré Tinfluence du ehristia'^ 
nisme sur le droit civil des Romains. Pour noild'^ 
il nous suffit de mentionner ici : la liinitatian et 
l'adoucissement de la puissance patêmeUe ^ l'ei^ 
tension du droit de (Hopriélé que la législation 
antérieure n'avait accordé aux fils de là faniîUè 
que par une etceptidn unique, et domme à re^ 
gret {pecuHum cùstrense) , làndia que les emp^ 



reurs ohrétiens leur ^ faciiUkeDt de {^us en 
plus raocès {pecutium ifumi castrense^ borna 
rnlventùia); rabolitioH des empéchemenls de 
ifiariages fondéd sm les difï&ettces de omidilîaD, 
c'est-à-dire de toute isésalHai^ee légaie (runiver- 
stlité du connubittm, quel scandale c'eût été 
pour les vieux Romains 1) ; les mesures de pm- 
"tection éteiKlues sur les bie»s des pupilles et des 
«iifaiïts du premier lit en cas de secondes noces , 
les droits de succession accordés aux mères sur 
les biens de leurs enfants, et généralement tout 
le nouveau système des successions ab intestat, 
où la ligne féminine fut placée sur la même ligne 
que la masculine; innovations radicales qui 
bouleversaient toute Torganisation de la famille 
antique, et renversaient les préjugés jusqu^alors 
les plus respectés I M. Troplong s'est surtout atta- 
dié au droit civil ; mais^ dans les autres branches 
du droit, Tinfluence chrétienne n'est pas moins 
visible. En droit politique, par exemple, des em- 
pereurs auraient-ils proclamé solennellement, 
dans les préambules de leurs édits, comme le 
firent Théodose II et Val^tinien III, que Tau- 
torité du prince est soumise à la loi ; et cela 
deux siècles seulemetit après que'tous les juris^ 
consultes classiques avaient professé le principe 
du despotisme dans le fameux axiome qu'il n'y a 
pas d'autre loi que la volonté du prince {guid- 
tjiuidprincipi plaeuit^ habet legk vigoreni) ; des 
emperairs, disons*naus, auraient-ils renoncéainsi 
Sf la souveraineté prétendue divine quavait si 



- à32 — 

longtemps adorée le monde païen, si auparavant 
les chrétiens n'avaient commencé par enseigner, 
au prix de leur sang, le respect des droits de 
rhomme, et s'il ne s'était trouvé des saints pour 
imposer des pénitences canoniques aux succes- 
seurs des Césars? Nous devons encore citer l'ins- 
titution des défenseurs de la plèbe, la seule ins- 
titution populaire de l'époque, qui fut créée par 
les empereurs, sur la demande expresse du cin- 
quième concile de Carthage (canon 9) « pourpro- 
» téger les pauvres contre la puissance etles vexa- 
» tions de la classe riche» qui gouvernait les ci- 
tés. En résultat donc, depuis Constantin, on voit 
le christianisme imprimer de plus en plus son ca- 
ractère à la jurisprudence, suivant la belle expres- 
sion de Montesquieu, ou, comme l'a dit mieux 
encore M. Troplong, on voit, depuis cette époque, 
« les évêques, les Pères de l'Église et les conciles 
» donner l'impulsion réformatrice, et en accé- 
)> lérer la marche, de sorte que la jurisprudence 
» dut moins sa perfection à elle-même qu'à la 
») théologie. » 

Quelques-uns des plus anciens écrivains ecclé- 
siastiques, il est vrai, Origène et TertuUien entre 
autres, au lieu de songer au perfectionnementde 
la société civile, avaient semblé plutôt la con- 
damner et l'excommunier à tout jamais» comme 
l'ennemie naturelle et nécessaire du christia- 
nisme. Suivant eux, la comparution devant les 
tribunaux civils, le serment, le service militaire» 
l'exercice des magistratures qui confèrsTit le 
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droit de vie et de mort, le trafic même, toutes > 
choses nécessaires pourtant à l'existence de la 
société, étaient interdites aux chrétiens, à cause 
de leur incompatibilité avec la perfection évan- 
gélique. Tout le monde connaît le fameux pas- 
sage d^VApohgétiqueoù TertuUien déclare qu'on 
ne peut être à la fois César et chrétien. Mais tant 
s'en faut que la généralité des Pères ait partagé 
les scrupules mystiques d'Origène, ou se soit 
laissé égarer par les éloquents paradoxes de Ter- 
tuUien I La plupart d'entre eux, au contraire, et 
les plus illustres comme les plus orthodoxes, ont 
professé nettement la doctrine opposée : « Ce 
» n'est pas en vain qu'a été institué le pouvoir 
n des princes et des juges, dit saint Augustin 
» {ad Macedùnium). La force militaire, la rigueur 
» du commandement, la sévérité du père de fa- 
» mille, l'instrument du supplice, tout cela a sa 
» cause, sa raison^ son utilité; c'est par la crainte 
» qu'ils en ont que les méchants sont comprimés, 
n et qu'une vie paisible est assurée auxbons. » 
Le docteur africain, on le voit, ne recule pas 
devant la justification même de la peine de mort, 
et, loin de maudire la société civile, il n'hési- 
tait pas à légitimer l'emploi de la force, quand 
l'intérêt public l'exige ; seulement il voulait que 
cette force ne fût employée que dans un esprit 
de paix et pour le bien. De là les conseils qu'il 
donnait au comte Boniface [Ep. 205) sur les 
devoirs des hommes de guerre, et sur la misé- 
ricorde qu'il faut exercer envers les vaincus. Tous 



la» adourâsefia^d» aj^ités au ngnencs du 1» 
gaeinre ehez les nations chréiieanes sont &/^ 
gttrme dans eelte adatirable lettre^ 

L'opposition entre ie faiisoeiid tel qu'il esëis* 
taitv et le juste: tel qu'on le oonce«ait, édate sœs 
doute à ehaque instant dans les éeiits dès Bères : 
« ^tres sont les lois des Césars et aulnes celles 
)) du Christ, s'éecie saint iétdme en> parlant des 
» règles du mariage {Ep, &4, ad Ocmnum^ dk 
» morte FaAialœ); autres sont les préceptes de 
» Papinîen et ceux de notre FruII » Alais on ne 
concluait pas du tout de là que la législaftion 
civile sur le mariage dût toujours rester mau^ 
vaise; on fit beaucoup mieux, on la modifia» et, 
en pliant peu à peu les commandements des 
Césars à ceux du Christ, on fit entrer l'Evangile 
dans la loi. 

L'esprit transformateur «t progressif qui ani- 
mait les Pères se révèle à chaque insjte^t dans 
leurs, nombreux ouvrages, où abondent des ré- 
clamations, des plaintes, des discussions, qui. 
devaient nécessairement aboutir à des change- 
ments dans les lois civiles, pénales, politiques. 
C'est ainsi que les lois de Constantin et de Justi- 
nien, où l'égalité des sexes est reconnue et où la 
différence impie {non pia. differentia) entre la 
parenté féminine et la masculine est abolie, 
avaient été précédées d'une longue ppl^ique, 
soutenue par les plus grands saints QOiitre les^ 
coutumes de lantiquité et coa^e l'orgucâl viril ; 
adiairable lutte où l'ardent saint Jférôme surtout 



sf^ le plus faible, pour la mmier à rémaneipaT 
tiap par la wie rude, mais dipite et sûre, da 
dev0ir> et de Vd)négatioii 1 De même, quaudi 
Gopstd^lin , ppur empêcher Texpositiou. ^. là 
mwfliQ dis esfants, établissait uiie taxe àm 
pwvre^ destinée à fournir des secours aux indi^ 
gl^ls^ et à leuis douner les moyens d élever leurs 
familles, il ne faisait qu'obéir aux inspirations 
desdoeteursschrétiens, qui avaient toujours fié* 
tri et réprmivé rinfanticide légal, oet usage uni»- 
versel de l'antiquité I Les chrétiens, à qui leur 
religion avait appris à respecter l'image de Dieu, 
même dans les nouveau -nés, avaient tout 
d^abord rompu sur ce point avec les mœurs 
païennes ; mais ce ne furent que les empereurs 
chrétiens qui rompirent avec les lois païennes, 
et il est très remarquable que Constantin, le 
premier législateur qui ait songé à protéger la 
vie des enfants pauvres, était le même prince à 
qui Lactance avait dédié, comme une pétition 
de charité et de justice, son livre des Institu- 
tions divines, où il n'hésitait pas à qualifier 
l^Bxposition et le meurtre des enfants de crime 
aussi abominable que le parricide. De même 
encore, quand on voit les empereurs étendre 
sans cesse les empêchements de mariage pour 
cause de parenté ou d'alliance, et préluder ainsi 
aux rigueurs du droit canonique du moyen Age, 
pour se rendre raison de cette sévérité croissante, 
on n'a qu'à se pénétrer de l'admirable doctrine 
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exposée par saint Augustin dans la Cité de Dieu 
(li?. XY, ch. 16), où le grand docteur établit que, 
dans rintérét de la charité, il importe de prohi* 
ber le mariage entre parents, afin d^amener par 
là les familles étrangères à s'allier les unes aux 
autres et de multiplier de plus en plus entre les 
hommes les liens de la concorde et de Taffection. 
C'est aussi saint Augustin qui, dans le même 
ouvrage (liv. xix, ch. 16), a posé (le premier, 
que nous sachions) les vrais principes du droit 
pénal, en enseignant que le châtiment, s'il a 
pour but principal d'empêcher le mal par Tinti- 
midation, a en outre celui de corriger le coupa* 
ble. Saint Ambroise enfin ne se plaçait pas moins 
ouvertement sur le terrain politique, quand il 
attaquait le droit d'aînesse comme contraire à 
l'équité et nuisant à la bonne harmonie de la fa* 
mille. (Liv. ii, De Jacob et vita beata. — De 
Joseph patriarcha,) 

Evidemment, dans tous les cas que nous ve- 
nons de citer comme dans bien d'autres que nous 
passons sous silence, les Pères faisaient acte de 
christianisme social, c'est-à-dire qu'ils s'eficHr- 
çaient, autant qu'il était en eux, de christianiser 
la loi, et qu'ils commençaient ainsi la trop lente 
évolution qui soumet progressivement la justice 
du siècle à la justice de TÉvangile, et qui a pour 
but de modeler la cité de la terre sur la cité de 
Dieu. Mais, dira-t-on peut-êti-e, d'où vient que 
leur action n'a pas été plus prompte ni plus 
efficace? A cette objection, il suffirait de ré- 
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pondre que la moisson n'était pas mûre en« 
Gore, et qu'ayant d'arriver à Tâge politique et 
social du christianisme, qui est le nôtre, Fhu- 
manité, dont la marche est soumise à des lois 
logiques, avait à passer par les périodes d'édu- 
cation et de raisonnement qui précèdent néces- 
sairement la période de la réalisation. En outre, 
nous devons ajouter que, si les Pères n'ont pas 
fait davantage, ce n'est pas à eux qu'il faut s'en 
pj^ndre, puisque malheureusement ils n'ont ja- 
mais exercé sur le gouvemem^t romain qu'une 
action indirecte et très limitée, et puisque leurs 
efforts, après avoir été repoussés pendant trois 
siècles par une hostilité furieuse, ont ensuite été 
sans cesse entravés par les résistances de l'hérésie. 
Aussi, pour bien apprécier leurs sentiments, ce 
n'est pas les lois de l'État qu'il faut étudier, mais 
bi^ la constitution de l'Église, cette constitution 
si unitaire et si populaire, où l'autorité et la li- 
berté se balanceat dans une parfaite harmonie, 
et oii le mérite et l'élection ont remplacé tous les 
privilèges de la naissance : admirable modèle 
proposé à l'imitation des démocrates et des libé- 
raux de tous les âges! 

Les malheureux, les déshérités du monde, les 
opprimés de toutes les classes ne s'y trompèrent 
pas; ils accueillirent l'Évangile avec l'enthou- 
siasme de captifs qui voient tomber leurs fers. 
Toutes les écoles philosophiques connues se sont 
propagées d'abord dans les classes riches et let- 
trées; le christianisme, au contraire, a commencé 
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pat s^étendre flans les rangs éà peuple. Dans les 
fleux premiers siècles, à peine quelques Con- 
vertis appartenaient-ils à la bonne société du 
temps ; tout le reste n'était composé que de gens 
de rien, d'esclaves, d'artisans, de servantes. 
(( L'Église du Christ s'est recrutée daiis la VBe 
« populace [de vili plebecuta) , » dit saint Jérôme 
(Proœm. lib. m Comm, in Ep. ad. Gai.). Dans 
le dialogue de Minutius Félix, le païen CoeciHos 
reproche aux chrétiens « de sortir de 'la lie do 
» peuple, d'être des misérables demi-nus..., des 
» gens grossiers et ignorants. » De même, dans 
le dialogue de saint Justin avec le juif Tryphon, 
celui-ci reproche au saint « de s'être lié à des 
» gens de néant. » Saint Paul avait déjà signalé 
ce caractère de l'Église primitive : Non multi 
nobiles^ non muttisaptentes. L'empereur Julien, 
pour contenter sa haine, aimait aussi à répéter 
que, dans l'origine, Jésus et Paul s'attachaient à 
Pomper des esclaves et des servantes; et que, 
parmi leurs disciples, il n'y avait pas un noMe. 
(Dans saint Cyrille, liv. vi.) 

Dans les catacombes de Rome, sur les sarco- 
phages et les pierres tumulaires, on voit fré- 
quemment des outils, des tenailles, des marteaux, 
aes fers de lance et autres objets grossièrement 
sculptés. Ce ne sont pas là, comme on l'a cru 
longtemps, des symboles du martyre, mais bien 
des signes qui indiquent la profession du mort, 
et il résulte de leur examen que la plupart des 
chrétiens de Rome étaient des gens de métier. 



i 



-8»- 

Touto les inscriptiious des catacombes » d'ail- 
leurs, sont rempiles de fautes de grammaire et 
d'ortkûçrapbe : preuve manifeste que c'étaient 
des gens du peuple qui les traçaient I Les pre- 
miers témoignages de la foi chrétienne ont été 
inscrits sur ces murs sacrés par les mains gros- 
sières^ de simples ouvriers. 

On se fail, en général, une très fausse idée de 
la xpanière dont se propageait la foi chrétienne ; 
les taibleaux des artistes, nos histoires classiques, 
l'habitude où nous sommes d'entendre prêcher 
la religion dans de pompeuses solennités^ tout 
nous tronipe et nous cache la réalité historique. 
Faux savoir comment s'exerçait le prosélytisme 
4es premiers chrétiens, il n'est pas sans intérêt 
de consulter les critiques et les pamphlets des 
écrivains païens. Gelse surtout est précieux sous 
ce rapport ; il faut voir comme il s'irrite contre 
« ces cardeuis de laine, ces foulons, ces cordon- 
)) niers, toute cette tourbe ignorante et grossière, 
» qai se tait devant les vieillards et devant les 
» chef^ de famille» mais qui entraîne à l'écart des 
» femmelettes {muliercutas) et des enfants pour 
» les persuader de leurs prodiges ; qui détournent 
» les fils de l'obéissance... Quelque grave per- 
» spnnage iptervient-U, ces geas-là se taisent,..; 
» ils. ne veulent pliis parler, de crainte, disent- 
» ils, de 1^ foHe et de la cruauté des méchants, . . ; 
» mais les jeunes gens n'ont qu'à les suivre dans 
}) les chambres de$ femmes, ou dans les boutiques 
)) de^ cordopniers, ou dans les ateUers de fouloiis, 
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» et là ils pourront s'instruire de la vérité. » (Orig. « 
Adv, Celsum^ liv. m, c. 55.) «Voici la règle des 
» chrétiens, dit-il ailleurs; ils ne veulent ni du sa- 
» voir ni de la sagesse, qu'ils regardent presque 
» comme des maux. Les ignorants et les fous sont 
» les gens qu'ils recherchent. . . , et ils avouent sans 
» hésiter qu'ils ne veulent ni ne peuvent gagner à 
» leur secte que des imbéciles, des hommes de 
i) basse condition, des esclaves, de faibles femmes 
» et des enfants. » (§ 44.) Celse interprétait sans 
doute assez mal la doctrine chrétienne ; mais on 
voit combien son double orgueil de citoyen ro- 
main et de savant était blessé de Taudaoe de 
cette foule grossière qui prétendait en remontrer 
aux magistrats et aux sages. Rien n'indignait 
davantage les philosophes, a N'est-il pas déplo- 
» rable, s'écrie Cœcilius {in Minut, Fel.), d'en- 
» tendre des gens sans études, sans lettres, 
» sans connaissance même des arts vulgaires, 
» décider les questions les plus hautes? » 

Un ancien auteur, dans un dialogue intitulé : 
Philopatris, qu'on met quelquefois à la suite des 
œuvres de Lucien, a aussi tracé un tableau très 
curieux d'une prédication chrétienne. Il montre 
tes affidés qui chuchottent à l'oreille les uns des 
aulres, qui collent leur oreille sur la bouche de 
celui qui parle. Un premier prêcheur, un petit 
vieillard tout cassé, qui a la voix grêle et qui 
parle du nez, annonce un Sauveur « qui reçoit 
w tout le monde sans s'informer de la profession 
» de personne. » Puis vient un autre prédicateur 



» qui n'a pas de chapeau ni de souliers et dont le 
» manteau est tout pourri. » C'est le philosophe 
€ritias qui raconte tout cela. Notre philosophe va 
ensuite à rassemblée de ces magiciens..., «il 
» grimpe au haut d'une maison par un escalier 
)> tortu ; il entre dans un méchant galetas, où il 
» trouve des gens pâles et défaits, qui ne révent 
» que malheur et que ruine. » 

On le voit, les premiers chrétiens ne comp- 
taient que bien peu de riches et de lettrés dans 
leurs rangs, et la plupart appartenaient à la classe 
pauvre des cités. Sous ce rapport, ils ressem- 
blaient beaucoup aux partis socialistes et radi* 
eaux d'aujourd'hui, qui se recrutent presque 
exclusivem^it parmi les salariés, sauf pourtant 
cette grande différence que, de nos jours, les 
femmes sont malheureusement indifférentes ou 
hostiles à l'égard de la réforme sociale, tandis 
que le christianisme naissant n'avait pas de plus 
zélés apôtres. Hais, quoi qu'il en soit de cette 
comparaison, il reste établi que la primitive 
Église n'était pas moins démocratique par son 
personnel que par sa constitution, ses mœurs et 
ses principes. 
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